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L es études de cas sont des instr uments de rec h erche 
essentiels dans le doma ine de l’ adm in istration et de la 
gestion publiques. Ell es servent à étayer, à repr é senter, à
comparer, à ill ustrer et à cr é er des th é or ies et des visions .
L es études de cas bien développ é es peu vent four n ir des
renseigne ments in dispensabl es aux fonction na ires et aux
un iversita ires sur l’ é laboration de la politique publique et la
gestion des ressources publiques. Les études de cas 
efficaces ne sont pas que de simpl es hist oires relat é es ou
ense mbl es de don n é es. On y exam ine des questions 
pr é cises et diffici l es sur les succès et les échecs de la gestion
publique. Si ell es sont tr op pr é cises, ell es ris quent de ne
r é pon dre qu’à des questions tr op restreintes pour être uti l es
à un grand public. Si ell es sont tr op général es, ell es 
peu vent conten ir une surc harge de déta i ls, d’ observations 
et d’ inf or mation .

L ’ I n itiative nationale pour les sans - abri est un suj et idéal
pour une étude de cas dans le doma ine de l’ é laboration de
politiques conte mpora ines et de la gestion publique au
C anada. C’est un suj et qui touche un grand nomb re des
a spects qui composent tous les pr ocessus compl exes 
d’ é laboration de politiques : les diff é rentes facet tes du
f é d é ralisme canadien; le rôle du gou ver ne ment fédéral dans
l es vi ll es et les coll ectivités; le rôle que doit jouer le 
gou ver ne ment pour aider les cit oyens les pl us vul n é rabl es

du Canada; la fa ç on la pl us efficace d’ a ssurer la 
responsabi lité et l’ é val uation des résultats part out dans 
le dense rése au d’ organ ismes gou ver ne mentaux et 
d’ organ isations exter nes; ce qu’il faut fa ire pour cr é er des
partenar iats com m unauta ires soli des et dynam iques. Les
l e ç ons appr ises gr â ce à des pr ogram mes com m unauta ires
tels que Coll ectivités dynam iques nous per met tent de 
compren dre davantage les défis du nou ve au mon de 
des politiques .

N ous som mes fiers de la collaboration entre nos 
m in ist è res en vue de publier la pr é sente étude de cas. Nous
a imer ions re mercier Ralph Smith et Sherri Torjman d’ avoir
r é alisé une étude franche et repr é sentative, qui constitue
une descr iption équi librée et compl è te de l’ é vol ution de
l’ I n itiative nationale pour les sans - abri et du pr ogram me
C oll ectivités dynam iques. Nous aimer ions égal e ment
re mercier les sp é cialistes de l’ a pprentissage et les 
gestion na ires de l’ É cole de la fonction publique du Canada ,
dont la participation a per m is de réaliser une étude qui soit
utile aux apprenants de tous les nive aux. Nous esp é r ons
que les fonction na ires fédéraux dans l’ ense mble du Canada
uti liser ont cet te étude de cas afin de mieux compren dre
com ment gérer les diff é rents et puissants courants qui
entra î nent les pr ocessus d’ é laboration et d’ a pplication 
de politiques dans la fonction publique fédéral e .

i i

AVA N T- P R O P O S

M aryant onett Flum ian
S ous - m in istre du Trava i l
S ous - m in istre adjointe de Resources huma ines
et Développe ment social Canada

J an ice Coc hrane
P r é si dente
É cole de la fonction publique
du Canada



R al ph Smith trava i lle à la Direction de la politique
strat é gique et de la plan ification du min ist è re des
R essources huma ines et du Développe ment des com-
p é tences. Il a été le pre m ier directeur de la politique, de
la plan ification et de la rec h erche au Secr é tar iat 
national pour les sans - abri. Il est l’ auteur d’ un certa in
nomb re de publications strat é giques, notam ment
R é former le Régime d’ assistance publique du Canada (un
document suppl é mentaire sur la réforme de la sécu rit é
sociale) et T he Road to Bremen: Helping the Homeless
( une étude de cas publiée par l’ I nstitut d’ adm in istration
publique du Canada). Il a aussi rédigé des articl es pour
des revues, des anthologies et la radio. En 2002, il a re ç u
la méda i lle du jubilé d’ or de la reine Élizabeth II en 
recon na issance de ses travaux sur les sans - abri et la
pr om otion de la santé. 

S herri Tor jm an est vice - pr é si dente du Cal edon
I nstitute of Social Policy. Elle a rédigé de nomb reux
ra pports pour l’ I nstitut, notam ment les documents
suivants : R eclaiming Our Humanity, The Social
D imension of Sustainable Development, Strategies for a
C aring Society, Survival - of - the -F ittest Employment
P olicy, Innovation and Comm unity Economic
D evelopment, The Key to Kyoto, Are Outcomes the Best

O utcome ? et P roposal for a National Personal Supports
F und. Elle a aussi cor é digé les documents intitulés H ow
F inance Re-formed Social Policy, Opening the Books on
S ocial Spending et L est We Forget: Why Canada Needs
S trong Social Programs du Cal edon Institute .

M me Torjman a rédigé la série de ra pports sur l’ a i de
sociale à l’ intention du Conseil national du bien - ê tre
social et est l’ auteur de quatre livres portant sur la poli-
tique relative aux person nes han dica p é es. Elle a si é g é
au Com ité de la Chamb re des com m unes sur les
invali des et les han dicapés, au Com ité de la Chamb re
des com m unes sur la gar de des enfants et à la
C om m ission royale sur les nou vell es tec h n iques de
repr o d uction. Mme Torjman est copr é si dente du
C om ité consultatif tec h n ique sur les mesures fiscal es
pour les person nes han dica p é es, dont la for mation a
été an noncée dans le budget fédéral de 2003. Ce Com it é
rel è ve du min istre des Finances et du Min istre du
R evenu national (www . disabi litytax . ca ) .

E nfin, Mme Torjman a donné un cours de poli-
tique sociale à l’ U n iversité McG i ll et a déjà été 
me mb re du conseil d’ adm in istration de la Fon dation 
T r i llium (Ontar io ) .

i i i

N O T I C E S  B I O G R A P H I Q U E S



L es « dossiers compl exes » font interven ir de multipl es
paliers d’ intervenants qui doivent cr é er des liens entre
l es diff é rents aspects. Les gou ver ne ments, qui sont des
str uctures vertical es, doivent appren dre des tec h n iques
pour réussir dans le contexte hor izontal des dossiers
compl exes. Ce ra pport décr it deux dossiers compl exes
liés : (1) l’ I n itiative nationale pour les sans - abri du 
gou ver ne ment fédéral et (2) l’ eff ort com m unauta ire
visant à réduire la pau vreté par l’ entre m ise de l’ in itiative
C oll ectivités dynam iques. 

L es auteurs abor dent les questions suivantes : 

• C om ment un gou ver ne ment peut-il abor der des
pr obl è mes qu ’ aucun min ist è re isolé ne peut régl er de
fa ç on ad é quate? 

• C om ment un gou ver ne ment peut-il établir des
partenariats entre ses ministères et ses organismes,
avec d’autres ordres de gouvernement et avec les
collectivités? De quelle façon les collectivités, à titre
de partena ires, doivent - ell es se comporter avec 
les gouvernements?

• Comment l ’élaboration et la mise en œuvre de
politiques diff è rent - ell es lors que c’est une coll ectivit é
qui gère un dossier pl utôt que le gou ver ne ment? 

La partie 1 contient des « extra polations » qui 
r é sument les arg uments des auteurs et les éten dent en
suggestions pour des politiques dans des contextes
pl us va stes. Des questions de discussion sont four n ies

pour cha que cha pitre. La partie 2 décr it Coll ectivit é s
dynam iques, une in itiative pancanadien ne qui explore
l es sol utions local es pour réduire la pau vreté. Cet te 
in itiative est dir igée par tr ois organ ismes bénévol es
nationaux et est financée en partie par le gou ver ne-
ment fédéral. Cet auteur exam ine les facteurs de 
r é ussite pour les in itiatives com m unauta ires 
complexes auxquelles le gouvernement s’est associé à
titre de partenaire.

L ’ organ isation directr ice dans chacune de ces études
de cas est diff é rente, ma is les pr obl è mes et les leçons se
ra pportant aux dossiers compl exes s’ av è rent se mblabl es. 

• L es gou ver ne ments sont pl us efficaces lors qu ’ i ls 
collaborent avec d’ autres or dres de gou ver ne ment et
l es coll ectivit é s .

• Un change ment se pr o d uit actuell e ment de 
gouvernement (le fa it de gou ver ner à l’ a i de de statuts
et règl e ments centraux) à gouvernance ( l é gis lation
é laborée à l’ é c h elle centrale, puis ex é cutée à l’ é c h ell e
locale). Selon le pr incipe de la gou ver nance, les
cit oyens participent à la résol ution de leurs pr opres
pr obl è mes locaux. 

• L es dossiers compl exes nécessitent une gran de
ca pacité d’ é laboration des politiques et un gran d
l e aders hip politique. 

• La gestion doit être hor izontale (trava i ll er en colla -
boration avec les min ist è res et au - delà des fr onti è res ) ,

iv
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m ê me si le gou ver ne ment a une str ucture vertical e .
L es partena ires doivent clar ifier le rôle et les at tentes
de chacun des participants, com m un iquer cla ire-
ment, incl ure des repr é sentants de tous les secteurs
et gar der les gr oupes de travail suffisam ment petits
pour lim iter les pr obl è mes logistiques .

• L es participants doivent compren dre et incl ure la
diversité de la société canadien ne et en ten ir compte. 

• T ous les partena ires doivent pren dre part à la
responsabi lisation et se sentir à l’ a ise de signal er
hon n ê te ment leurs réussites et leurs échecs. En ra i-
son du grand nomb re de partena ires, il peut être dif-
ficile d’ at tr ibuer la responsabi lit é — a insi que le cr é dit
à l’ é gard des résultats. Les dossiers nécessitent des
obj ectifs cla irs et doivent éval uer le pr ocessus ainsi
que les résultats. Pour certa ins dossiers compl exes ,
l es seul es mesures d’ é val uation dispon ibl es sont
qualitatives. 

• Le succès et la durabi lité peu vent pren dre des an n é es
à at tein dre, ce qui requiert un change ment dans la
fa ç on de penser des gou ver ne ments. Les participants
du gou ver ne ment doivent plan ifier la fa ç on de met tre
en œuvre le pr ocessus au sein de la coll ectivité ainsi
que le moment et la fa ç on de met tre fin au pr oj et .

D es rec h erc h es pl us appr of on dies dans ce doma ine
pourra ient compren dre :

• politiques : développe ment de la ca pacité du gou-
ver ne ment de trava i ll er sur des dossiers compl exes ;
obstacl es éventuels aux politiques se ra pportant au
loge ment et à l’ a i de sociale; politiques appuyant le
travail com m unauta ire ;

• pr ocessus : modèles de responsabi lisation; identifica-
tion des pratiques exe mpla ires au Canada et aill eurs ;
facteurs de réussite pour la durabi lit é .

A fin d’ am é liorer sa ca pacité d’ é laborer et de met tre en
œ u vre des dossiers compl exes, le gou ver ne ment fédéral
peut effectuer les rec h erc h es décr ites ci - dessus, four n ir
des or ientations et de l’ expertise pour aider les coll ec-
tivités à plan ifier et à ex é cuter leurs pr ogram mes, ou
discuter des appr oc h es et des sol utions possibl es avec
l es intervenants .

Ce ra pport offre égal e ment des leçons dans le
doma ine du développe ment social. En pl us de fa ire le
point sur l’ é laboration et la mise en œuvre des poli-
tiques, le contenu social de ces études est important
pour les Canadiens défavor isés. Ce ra pport étudie en
pr of on deur un en j eu important pour le Canada (et la
société en général ) .
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La période de conception
Du milieu à la fin des an n é es 90, les hauts responsabl es
du gou ver ne ment du Canada (GC) estima ient pour la
pl upart qu ’ i ls n’ava ient aucun rôle particulier à jouer
dans le pr oj et visant à répon dre aux besoins des 
sans - abri du Canada. Sur cet te question, la issa ient - i ls
enten dre, le leaders hip deva it être assumé par les gou-
ver ne ments pr ovinciaux, dont la responsabi lité éta it de
r é pon dre aux besoins des pl us nécessiteux gr â ce à
l’ a i de sociale et aux services sociaux, ainsi qu ’ aux pr o-
gram mes de loge ment qui leur ava ient été dévol us par
le GC au début des an n é es 90. 

P ourtant, à mesure qu ’ a ppr oc ha it le nou ve au mill é-
na ire, il est devenu évi dent qu’il sera it de pl us en pl us
difficile pour le GC de fa ire fi de cet te question. A pr è s
t out, les Nations Unies ava ient gracieuse ment désign é
le Canada com me le pays doté de la mei ll eure qualité de
vie au mon de. Cepen dant, à la une des jour naux, on
pou va it lire des articl es perturbants sur des sans - ab r i
tr ouvés gelés dans la rue. Les refuges te mpora ires
é ta ient sou vent re mplis à ca pacité et deva ient refuser
des gens. Sous les ponts, au coin des rues, dans les parcs
urba ins et les ruell es, de pl us en pl us de sans - abri 
fa isa ient leur appar ition, non seul e ment les sans - ab r i
types – les hom mes célibata ires alcooliques – ma is
aussi de jeunes sans - abri, des mères avec des enfants ,
des person nes han dica p é es, des réfugiés, des
A ut oc ht ones urba ins et d’ autres person nes qui ava ient

sombré dan s l’itinérance pa r des voies div erses et
toutes dévastatrices. Mais un e chose était sûre : la
pl upart d’ entre eux n’éta ient pas dans la rue parce qu ’ i ls
le voula ient. 

À l’ é po que, le Canada, et surt out les gran des vi ll es ,
s’ é ta ient re m is de la récession économ ique du début
des an n é es 90 et traversa ient une pério de de pr osp é r it é .
Il n’est donc pas sur prenant que ce soit les ma ires et
organ ismes des vi ll es pr osp è res qui aient com mencé à
exiger un certa in leaders hip de la part du GC, puis que
la pl upart des sans - abri se retr ou va ient dans leur
m un icipalité. Le ma ire de Tor onto, Mel Lastman, n’a
pas hésité à se fa ire enten dre, exige ant, entre autres, un
nou ve au soutien fédéral afin de pou voir composer avec
l’ augmentation du nomb re de réfugiés pau vres et sans
abri à Tor onto. Le ma ire a formé un important gr oupe
de travail dir igé par A n ne Golden, et chargé d’ é tudier le
pr obl è me des sans - abri et de pr é parer un ra pport com-
pl et. D’autres vi ll es puissantes sur le plan économ ique ,
com me Edm ont on, Calgary et Ottawa, ont aussi com-
mencé à rédiger des plans et à str ucturer les ressources
pour répon dre au pr obl è me des sans - abri. La
F é d é ration canadien ne des mun icipalités (FCM) a
com mencé à solliciter, au nom de ses me mb res, des
pr ogram mes et des ressources financi è res auprès des
aut or ités fédéral es et pr ovincial es, et voula it surt out
des in itiatives visant à augmenter le nomb re de 
loge ments et d’ habitations pl us abor dabl es .

1Partie I – Chapitre 1 : La période de gestation de la politique

PARTIE I : LEÇONS TIRÉES DE
L’INITIATIVE NATIONALE POUR
LES SANS-ABRI
par Ralph Smith

C H A P I T R E  1  :  
LA PÉRIODE DE GESTATION DE LA POLITIQUE



Au sein du gou ver ne ment, les choses évol ua ient
l ente ment à mesure que la pression exter ne augmen-
ta it. La Société canadien ne d’ hypoth è ques et de 
loge ment (SCHL) s’ é ta it lancée dans une rec h erche sur
l es sans - abri et ava it formé un gr oupe de travail sur ce
suj et en 1994. Toutef ois, à la fin des an n é es 80, la SCHL
ava it entrepr is de se retirer du doma ine des loge ments
sp é cialisés (p. ex. les foyers coll ectifs), car le partage des
co û ts se fa isa it par l’ entre m ise du Régime d’ a ssistance
publique du Canada (RAPC). Puis, à la fin de 1993, 
le gou ver ne ment a décidé de ne pl us pren dre de 
nou ve aux engage ments en ce qui ava it tra it aux loge-
ments sociaux, exception fa ite de ceux situés dans les
r é serves des Pre m i è res Nations et, en 1996, il a offert de
transf é rer le reste des loge ments sociaux aux pr ovinces
et terr it oires. Par cons é quent, tout en recon na issant
que la sol ution au pr obl è me d’ itin é rance ne rési da it pa s
seul e ment dans le loge ment, la SCHL n’éta it pas bien
placée pour jouer un rôle de chef de file dans ce dossier ,
sauf dans la mesure où elle pou va it fa ire valoir le peu de
responsabi lités qui lui resta ient en mati è re de loge ment .

À l’ é po que, Développe ment des ressources huma ines
C anada (DRHC) éta it le pr incipal min ist è re respon -
sable des questions pl us larges associ é es à la politique
sociale, com me la pau vreté et l’ incl usion, ma is, jus qu ’ à
la fin de la décen n ie, ses hauts responsabl es éta ient
extr ê me ment réticents à int é grer les sans - abri à sa liste
de pr ior ités. DRHC estima it qu’il incomba it aux
pr ovinces de répon dre aux besoins urgents ou fon da-
mentaux des cit oyens et, si les restr ictions budg é ta ires
et la réduction des services sociaux et d’ a i de social e
f our n is par les pr ovinces ava ient contr ibué au pr o -
bl è me des sans - abri, le gou ver ne ment fédéral n’ava it
pas la ca pacité d’ inf l uer sur les décisions pr ovincial es
a près la fin du RAPC, en 1996. En outre, DRHC se
pr é occupa it d’ autres questions, notam ment de la négo-
ciation des Ententes sur le développe ment du marc h é
du travail (ED MT) avec les pr ovinces. Néan m oins, des
r é gions de DRHC, com me l’ O ntar io, ont déployé, avant
1999, certa ins eff orts pour s’ at ta quer au pr obl è me
com me ell es pou va ient, à l’ a i de de leurs pr ogram mes

d’ e mploi et de partenar iat avec les marchés du trava i l
locaux. Cepen dant, ces outi ls ne s’ adressa ient qu ’ aux
prestata ires adm issibl es à l’ a ssurance - e mploi et éta ient
donc gran de ment lim ités. 

C ’ est au Cabinet du Pre m ier min istre (CPM) et au
B ure au du Conseil pr ivé (BCP) qu’a pr is racine, lente-
ment, ma is de fa ç on strat é gique, le plan d’ action du GC
concer nant les sans - abri. Le CPM, en particulier, ava it
survei llé at tentive ment la question et éta it au courant
du fa it que les points de pression pr ovena ient non pa s
d’ une seule source, ma is d’ organ ismes, de mun icipa -
lités, de députés et du grand public. Sur le plan poli-
tique, on voula it de pl us en pl us que le GC collabore
directe ment avec des organ ismes com m unauta ires ou
des mun icipalités pl utôt que de pa sser par les
pr ovinces. Le CPM a assuré un suivi étr oit des travaux
intensifs accomplis par A n ne Golden, à Tor onto, et
ava it appr is à l’ avance que, dans un ra pport, elle recom-
man dera it vive ment l’ intervention directe du gou-
ver ne ment fédéral. 

La période d’ expl oration
Au pr inte mps 1999, les sans - abri suscita ient suffisam-
ment de pr é occupations pour que le Pre m ier min istre
suive les consei ls de son Cabinet et déci de de nom mer
la min istre du Travail Claudet te Brads haw au poste de
C oor don natr ice fédérale pour les sans - abri. Elle éta it la
can di date idéale en ra ison de son exp é r ience ac quise
dans des organ ismes non gou ver ne mentaux (ONG )
avant son entrée en politique, de sa fa ç on directe et
hon n ê te d’ a ssurer la participation des gens à tous les
é c h elons, du rôle qu ’ elle joua it en tant que min istre du
T ravail et des liens qu ’ elle pou va it établir à ce titre avec
l es services régionaux et les responsabl es des 
politiques de DRHC. 

À l’ é po que, le man dat de la Min istre n’éta it pas tout à
fa it cla ir. Sur le plan politique et bure aucratique, 
le scepticisme éta it à son comble au sein du gou ver ne-
ment, et on estima it que le rôle de la Min istre consista it
en gran de partie à dir iger un exercice de com m un ication .
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L ’ une des pre m i è res mesures qu’a adopt é es la 
m in istre Brads haw a été de cr é er un petit organ isme, le
S ecr é tar iat national pour les sans - abri (SNSA), formé au
d é but d’ une douza ine de person nes et chargé de 
collaborer étr oite ment avec son cabinet et de l’ a i der
dans le pr ocessus de consultation qu ’ elle ava it l’ inten-
tion de lancer après l’ interr uption de la session par-
l e menta ire pour la pério de estivale. Elle a aussi
de mandé à la Direction générale de la politique social e
de DRHC de débuter les travaux relatifs aux politiques
et d’ é laborer une strat é gie fédéral e - pr ovinciale. Le SNSA
a com mencé à consulter les régions du GC, les déput é s
locaux et les repr é sentants de gr oupes com m unauta ires
et mun icipaux afin de se pr é parer pour l’été. 

En jui ll et 1999, pen dant que de nomb reux déput é s
ret our na ient dans leur circonscr iption, la min istre
B rads haw a parcouru le pays, ren dant visite à pl us de 
20 coll ectivités cet été-là, dans cha que pr ovince et 
terr it oire. Elle a eu de long ues discussions avec des
politiciens mun icipaux et pr ovinciaux, ma is surt out ,
elle a rendu visite à des refuges pour sans - abri et discut é
avec des policiers et des trava i ll eurs sociaux. La nuit
t ombée, elle a parcouru les quartiers mal famés des
vi ll es en compagn ie des trava i ll eurs sociaux sur le ter-
ra in, et elle a prêté l’ orei lle à ce que les sans - abri ava ient
à dire et les a serrés dans ses bras (elle est con n ue pour
son penc hant pour les étreintes). A insi, la Min istre et
son équipe ont pu dresser un portra it très person nel de
la situation des sans - abri au Canada et ont pr o d uit un
recueil d’ hist oires qui contr ibuera it gran de ment à pr ou-
ver l’ urgence de la situation après leur ret our à Ottawa. 

En août 1999, vers la fin du voyage, un for um s’ est
d é r oulé au Châte au Cartier, à A yl mer, ra sse mblant des
repr é sentants com m unauta ires et des hauts respon -
sabl es de l’ ense mble du GC. La salle éta it bondée. La
M in istre a donné le ton en livrant un discours officieux
tr uffé d’ hist oires racontant la vie des sans - abri qu ’ ell e
ava it rencontrés. L’audit oire éta it ému aux lar mes .

P en dant que la Min istre fa isa it de fr é quentes 
apparitions a u cours d es deux jo urnées suivantes,
accueillant et étreignant de vieux amis, encourageant
les personnes peu sensibilisées à la question, les par-
ticipants ont élaboré un cadre qui identifia it les
groupes les plus vulnérables : les malades mentaux, les
toxicomanes, les demandeurs d’asile, les Autochtones,
les jeunes rejetés par leur famille et les familles avec
enfants. Ils ont a ussi convenu que les problèmes
auxquels font face c es groupes étaient d iversifiés et
complexes, qu’on ne pouvait les régler simplement en
baissant le p rix des loye rs (même si cette mesure
faisait grandement partie de la solution). 

D é sor ma is, malgré un scepticisme persistant dans
certa ins cercl es gou ver ne mentaux, le CPM et le BCP
estima ient que, pour le GC, la question éta it pl us qu ’ un
exercice de com m un ication et qu’il faudra it envisager
des mesures cibl é es. 

A près avoir ter m iné sa tournée en septe mb re, la 
m in istre Brads haw a pr é senté un exposé à ses coll è g ues
du Cabinet. Il s’ agissa it non pas du document 
d’ inf or mation habituel, ma is d’ un vidéo qui, combin é
avec les pr opos de la Min istre, a fa it une très forte
impression. A ppare m ment, les me mb res de l’ é lite 
gou ver ne mentale ava ient peine à reten ir leurs lar mes. 

Le 12 oct ob re 1997, le gou ver ne ment a déclaré, dans
le Discours du Trône (DT), qu’il collaborera it « avec ses
partena ires dans tous les secteurs pour s’ at ta quer aux
causes pr of on des à l’ or igine de la situation des sans -
abri et pour aider les coll ectivités à répon dre aux
besoins de leurs me mb res, entre autres en mati è re de
loge ment ». 

S ’ at ta quer aux « causes pr of on des »  constitua it sans
n ul doute un obj ectif élevé, et il falla it déter m iner ce
que le gou ver ne ment pou va it fa ire pour honorer cet
engage ment et la fa ç on dont on pou va it amener les
partena ires à collaborer ense mble. 
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La politique en marc he
La Direction générale de la politique sociale de DRHC
a pris les choses en main à l’été et à l’automne de 1999
en préparant des options destinées à êt re examinées
par le Cabinet. Le directeur général a co nsacré beau-
coup de t emps au dossier durant l’élabor ation du
mémoire au Cabinet (MC) et les six mois de consulta-
tion qui ont suivi et aux quels ont participé les
provinces et territoires. On a rapidement formé une
équipe compétente et spécialisée autour du directeur
g é n é ral, recr utant des experts d’ autres min ist è res, 
de la SCHL et de la FCM. 

L es fonction na ires chargés d’ é laborer la politique
subissa ient de fortes pressions : certa ins intervenants
f é d é raux, com me le min ist è re des Finances, éta ient
encore réticents à l’idée d’ un nou ve au finance ment ,
l’ hiver 1999-2000 appr oc ha it à gran ds pas et les politi-
ciens et le public ava ient hâte de savoir com ment le
gou ver ne ment réagira it. En outre, la Min istre voula it
an noncer une mesure fédérale avant la fin de l’ an n é e
civile; si on deva it appr ou ver des fon ds pour les sans -
abri, il faudra it que ces der n iers pa ssent avant d’ autres

pr ior ités dans le budget fédéral de févr ier 2000. La tâche
s’ an non ç a it diffici l e .

La Min istre a pl us ou moins établi pl usieurs or ienta-
tions strat é giques après sa tournée des vi ll es du pays. 

P re m i è re ment, il falla it accor der la pr ior ité aux pl us
n é cessiteux, aux véritabl es sans - abri, qui vivent dans la
r ue ou dans des refuges d’ urgence. Com me la pl upart
des sans - abri visibl es correspon dant à cet te défin ition
viva ient dans les gran des vi ll es canadien nes, l’ é quipe
c hargée de la politique a exam iné les chiffres accessi-
bl es concer nant les sans - abri et d’ autres don n é es
pr obantes afin de choisir un nomb re lim ité de vi ll es; en
effet, il éta it peu vra ise mblable qu ’ un important pr o-
gram me pancanadien soit appr ouvé. V ancou ver ,
C algary, Edm ont on, W in n ipeg, Tor onto, Ham i lt on ,
O t tawa, Montr é al, Québec et Halifax se sont cla ss é s
parmi les dix vi ll es canadien nes devant fa ire l’ obj et 
de mesures cibl é es. Ense mble, ell es compta ient pour
envir on 50 p. 100 de la population du Canada. 

D euxi è me ment, la Min istre ava it eu large ment l’ oc-
ca sion de constater, durant sa tournée, que le GC deva it
collaborer directe ment avec les coll ectivités. Ces
der n i è res, en fa it, deva ient jouer le rôle pr incipal en
prenant en charge les activités de plan ification, en
prenant les décisions et, dans la mesure du possible, en
a ssumant les fonctions adm in istratives. Le GC si é gera it
à la table com m unauta ire, pr o dig uant des consei ls aux
coll ectivités, contr ibuant à ou vr ir les portes et le porte-
feui lle d’ autres partena ires com me les pr ovinces et le
secteur pr ivé, et jouant son rôle pl us convention nel de
ba i ll eur de fon ds. La Min istre insista it pour que les
petits organ ismes qui trava i ll ent sur le terra in jouent
un rôle pr im or dial et que le finance ment ne soit pa s
dir igé vers les gran ds organ ismes ayant les moyens de
r é clamer haut et fort. En outre, le pr ocessus com m u-
nauta ire deva it être aussi incl usif que possible, ra sse m-
blant tous les intervenants com m unauta ires clés qui
trava i ll ent auprès des sans - abri, com me les repr é sen-
tants des gou ver ne ments et du secteur pr ivé, ainsi que
des sans - abri pr opre ment dits. 
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Je me demande ce que c'est… Le dossier des 
sans - abri ou la cha î ne de l'AD N ?



L ’ é quipe chargée de la politique a exam iné les 
initiatives européennes et américaines visant les sans-
abri et a finalement adopté certaines caractéristiques
du modèle de « continuum des soins » utilisé pa r
certains États américains. Ce modèle consis tait à
améliorer l’accès des sans-abri aux services existants
qui leur sont destinés et à combler des lacunes grâce à
un financement qui serait versé par le gouvernement
fédéral et par d’autres sources, comme des campagnes
de financement pour des organismes de bienfaisance,
le gouvernement provincial ou d es dons du secteur
privé. Du point de vue du sans-abri, le « continuum »
lui offrait trois possibilités : a) l’accès à un refuge sûr
et à des moyens de subsistance plutôt que l’itinérance;
b) l’accès aux se rvices nécessai res et à un refu ge
durant une période de transition de six mois à cinq
ans; c) une aide qui lui per met tra it d’ at tein dre 
l’autonomie et la stabilité à lo ng terme au sein du
marché du travail ou de la collectivité. 

D ans certa ins cas, le « contin uum des soins » am é r i-
ca in comporta it un vol et travail obligat oire : si un client
agissa it de fa ç on irresponsable au cours d’ une série d’ in-
terventions, il ne sera it pl us adm issible aux prestations
ni aux services. Cepen dant, le modèle canadien 
diff é ra it en ce qu’il éta it pl us souple et in d ulgent, et a
été nommé « contin uum de services » par l’ é quipe
responsable de la politique, qui voula it établir une 
distinction entre les deux modèles. 

La Direction générale de la politique sociale a orga -
n isé des réun ions avec d’ autres min ist è res fédéraux
afin de les inf or mer et de solliciter leur collaboration .
Le directeur général a donné des coups de fil officieux
à des coll è g ues pr ovinciaux, afin d’ avoir une idée de la
fa ç on dont leur gou ver ne ment réagira it vra ise m-
blabl e ment. L’équipe chargée de la politique et le SNSA
ont rencontré fr é que m ment la min istre Brads haw et
l es dir ige ants de DRHC pour obten ir des consei ls 
à pr opos de l’ é laboration du MC et des strat é gies 
de consultation. 

E ntre - te mps, la SCHL exam ina it parall è l e ment la
fa ç on dont elle pou va it am é liorer son pr ogram me de
r é novation rési dentielle et son soutien des refuges pour
sans - abri et rédige a it un mémoire au Cabinet sur la
question. L’un des pr obl è mes aux quels a fa it face la
SCHL, lors qu ’ elle a com mencé l’ é laboration de sa poli-
tique, a été de tr ou ver une sol ution relative aux « loge-
ments à pr ix abor dable ». La tournée de la min istre
B rads haw ava it mis en lum i è re certa ines des nom-
b reuses causes de l’ itin é rance et la nécessité d’ adopter
un grand nomb re d’ interventions, dont les loge ments à
pr ix abor dable constitua ient sans nul doute un élément
essentiel, pour cr é er le « contin uum ». Parmi les autres
é l é ments que deva it comporter ce der n ier, mention nons
des services de santé, des services de consultation et de
r é ada ptation, ainsi que des interventions sur le marc h é
du travail et d’ autres interventions pr incipal e ment
social es ma is aussi économ iques. Cepen dant, en 1999, le
gou ver ne ment n’éta it pas prêt à lancer une in itiative
concer nant les loge ments à pr ix abor dable. 

D urant cet te pério de, le SNSA a fourni à la Direction
g é n é rale de la politique sociale des inf or mations qui
deva ient être int é gr é es au MC. Le SNSA a entamé des
discussions avec les cadres sup é r ieurs régionaux (CSR ) ,
l es pr é parant à jouer un rôle de chef de file dans l’ ex é-
cution du pr ogram me au cours des mois à ven ir. 
Le SNSA a pr océdé réguli è re ment à l’ examen des 
pr ogram mes de tous les min ist è res et organ ismes
f é d é raux qui pou va ient aider les sans - abri et en a trans-
m is les résultats à la min istre Brads haw. Cet te der n i è re
a ell e - m ê me tenu réguli è re ment des conf é rences télé-
phon iques aux quell es participa ient les me mb res de son
« équipe régionale » en for mation, ayant rencontré bon
nomb re d’ entre eux durant sa tournée : chefs de région ,
directeurs de Centres de ressources huma ines du
C anada (CRHC), directeurs de pr ogram mes régionaux
et fonction na ires d’ é c h elons moins élevés qui trava i l-
la ient dans des bure aux de distr ict. Elle s’ est renseign é e
sur la situation des organ ismes com m unauta ires, petits
et gran ds, et sur celle des pr oj ets sp é cifiques aux quels
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elle pou va it peut - ê tre contr ibuer à l’ aven ir gr â ce à 
un finance ment. 

D urant les réun ions inter m in ist é r iell es, certa ins des
intervenants se montra ient vive ment int é ressés, tan dis
que d’ autres n’y participa ient que pour inf or mer leur
m in istre à pr opos du MC à ven ir .

D urant l’été pr é c é dent, on ne sava it tr op si un
finance ment suppl é menta ire destiné aux sans - ab r i
sera it appr ouvé, et nomb re des intervenants aura ient
été sur pr is par l’ an nonce même d’ un montant de 70
m i llions de dollars. On envisage a it ma intenant toute
une gam me d’ options pl us co û teuses, notam ment une
importante am é lioration des pr ogram mes existants ou
l’ ajout d’ un ou deux nou ve aux pr ogram mes, ou les
deux. Au cours de l’été, person ne ne cr oya it qu ’ un
finance ment de 753 millions de dollars sur tr ois ans
sera it an noncé avant la fin de l’ année 1999. 

L ’ in itiative est lanc é e
L ’ I n itiative nationale pour les sans - abri, chiffrée à 753
m i llions de dollars, a été an noncée par les min istres
B rads haw et Gagliano (SCHL) le 17 déce mb re 1999,
dans un refuge pour jeunes de Tor onto. Le ma ire de
cet te vi lle, Mel Lastman, pr é sent sur la sc è ne, a
e mb ra ssé la min istre Brads haw et l’a appelée la Mère
Noël. Dans les médias, les reportages éta ient en général
positifs. Les pr ovinces ava ient appr is la nou velle à 
l’ avance, ma is la min istre de DRHC, Jane Stewart, 
rencontra it le même jour les me mb res du Consei l
f é d é ral - pr ovincial - terr it or ial sur la ref onte des poli-
tiques social es et décou vra it que certa ins de ses 
coll è g ues pr ovinciaux n’éta ient pas très enthousia stes .
Q uel ques mois pl us tard, après que le budget de févr ier
eut confirmé le montant de 753 millions de dollars ,
l’ é m ission S atu rday Night, qui n’éta it pas enti è re ment
au courant des travaux strat é giques et politiques que le
gou ver ne ment fédéral ava it effectués en douce, a accus é
ce der n ier de « gou ver ner à coups de ton nerre », sans
pren dre appui sur un pr ocessus politique évi dent. 

L ’ in itiative tr ien nale comprena it des am é liorations
des pr ogram mes existants de la SCHL :

• le montant de 268 millions de dollars pour le
P r ogram me d’ a i de à la re m ise en état des loge ments
( PAREL), visant à aider les person nes à fa ible reven u
à re met tre en état leur loge ment conf or m é ment aux
nor mes de santé et de sécur ité; de ce montant, 40 mil-
lions de dollars éta ient destinés à la nouvelle com-
posante PAREL pour la conversion, qui visa it à
souten ir la conversion d’ im meubl es non rési dentiels
en loge ments pour les person nes à fa ible reven u ;

• des subventions de 43 millions de dollars au total
visant à réparer et à am é liorer les refuges existants
destinés aux fe m mes et aux enfants victimes de 
viol ence fam i liale; on augmentera it aussi la portée du
pr ogram me afin qu’il englobe les refuges et les
ma isons de secon de éta pe pour jeunes victimes de
viol ence fam i liale et peut - ê tre même la cr é ation de
nou ve aux refuges. 

P armi les autres am é liorations apport é es aux 
pr ogram mes existants, mention nons :

• 59 millions de dollars destinés à am é liorer la Strat é gie
e mploi - j eunesse de DRHC, dont certa ins éléments
pou va ient aider les jeunes à ris que, y compr is les
j eunes sans - abri, à ac qu é r ir une exp é r ience de trava i l
et des con na issances élémenta ires ;

• 59 millions de dollars visant à aider les sans - ab r i
aut oc ht ones en milieu urba in gr â ce à une diversité de
pr ogram mes fédéraux existants associés à la
S trat é gie pour les A ut oc ht ones en milieu urba in
( dir igée par le BCP). 

S ’ ajouta ient aussi de nou ve aux pr ogram mes :

• U ne nou velle in itiative de 10 millions de dollars de
T ravaux publics et Services gou ver ne mentaux
C anada (TPSGC), visant à offr ir, à un pr ix inf é r ieur à
cel ui du marché, des pr opriétés fédéral es exc é den-
ta ires à des pr om oteurs com m unauta ires plan ifiant
des pr oj ets d’ a i de aux sans - ab r i ;
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• La pierre ang ula ire de
l’ INSA, le nou ve au pr o-
gram me de 305 millions de
dollars intitulé Initiative de
partenar iats en action com-
m unauta ire (IPAC), qui
pr é voya it un finance ment
souple destiné aux coll ec-
tivités qui plan ifient et 
met tent en œuvre des
strat é gies local es compl è tes
visant à pr é ven ir et à
r é d uire l’ itin é rance ;

• Un finance ment de neuf
m i llions de dollars destiné aux coll ectivités afin
qu ’ ell es puissent élaborer des plans compl ets concer-
nant les sans - abri et effectuer des rec h erc h es sur le
pr obl è me des sans - ab r i .
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• Une « boucle de rétro a ction » entre les ci to yens (de co l l e ct i vi té s)
et le gouve rnement peut être d’une import a n ce cruci a l e.

• Par leur action mobilisat ri ce, les politiciens ont le pouvoir de
fa i re tomber des obstacles qui semblent insurmontables.

• Une éla b o ration eff i ca ce des politiques peut fa i re appel au cœ u r
aussi bien qu’à l’e s p ri t .

• Il est absolument néce s s a i re d’avoir une exce l l e n te ca p a ci té
s t ratégique pour que le travail soit effe ct u é .

• Une co m m u n i cation co n s t a n te et eff i ca ce des messages
s t ratégiques est gage de succè s
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A vant 1999, le GC ne disposa it d’ aucun pr ogram me
destiné directement aux sans - abri. Maintenant, le 
gou ver ne ment subissa it des pressions pour réagir aux
urgences des vi ll es. Quel rôle devra it jouer le GC étant
donné qu ’ aucun min ist è re, sans par l er du gou ver ne-
ment, ne pou va it s’ at ta quer ad é quate ment à la ques-
tion? Et com ment pou va it - on établir des partenar iats
entre les min ist è res et organ ismes fédéraux et avec les
gou ver ne ments pr ovinciaux / terr it or iaux? En outre ,
deva it - on verser un finance ment aux coll ectivit é s ?
D ans l’ affir mative, com ment choisir ces coll ectivités, et
com ment répartir le finance ment de fa ç on équitabl e ?

R el ations fédéral es - provincial es -
t err it or ial es - m un icipal es
De toutes les aut or ités en cause, les mun icipalit é s
é ta ient sans nul doute à l’ avant - plan. Dans les an n é es
90, le Caucus des ma ires des gran des vi ll es de la FCM a
exercé des pressions auprès des aut or ités fédéral es et
pr ovincial es pour qu ’ ell es pren nent des mesures con-
cer nant les sans - abri et les loge ments à pr ix abor dabl es .
A près une réun ion ten ue à Montr é al en avril 1991, le
G lobe and Mail an non ç a it ce qui suit : les ma ires des
gran des vi ll es du Canada ont pr oposé un plan global
visant à régl er la cr ise des sans - abri afin d’ e mp ê c h er que
l es vi ll es ne devien nent des lieux désolés où règnent la
pau vreté, la lut te raciale et le cr ime. Les ma ires
voula ient que le gou ver ne ment fédéral réint è gre et aug-

mente les fon ds consacrés aux pr ogram mes de loge-
ments qui ava ient été réduits dans le budget pr é c é dent. 

En nove mb re 1998, les ma ires des gran des vi ll es se
sont rencontrés à W in n ipeg; en met tant toujours l’ ac-
cent sur le loge ment, ils ont déclaré que la situation des
sans - abri correspon da it à une cr ise nationale caus é e
par l’ hom me et ont exigé que le gou ver ne ment fédéral
« verse de l’ argent aux mun icipalités pour qu ’ ell es s’ at-
ta quent au pr obl è me de la même fa ç on que s’il s’ agis-
sa it d’ une cata str ophe nationale ». 

À la fin de 1998, certa ines des aut or ités mun icipal es
l es pl us importantes collabora ient avec des organ ismes
com m unauta ires pour élaborer des plans et ra sse mbl er
tant bien que mal les ressources afin de combat tre le
pr obl è me. Ces mun icipalités éta ient situ é es en Ontar io
et en A lberta : Tor onto, Ottawa, Ham i lt on, Edm ont on
et Calgary (la Calgary Homel essness Foun dation ava it
été formée et éta it considérée com me un modèle possi-
ble pour les autres vi ll es). En outre, l’A ccord (multipar-
tite) de V ancou ver, pr é voyant la coor dination d’ un
é ventail de ressources destiné aux gens vul n é rabl es
( surt out aux toxicomanes) dans le Downt own Eastsi de ,
repr é senta it une appr oche qui pou va it aider les sans -
abri. Non seul e ment Mel Lastman et d’ autres ma ires ,
ma is aussi des députés, ont com mencé à exercer des
pressions sur le GC pour qu’il pren ne des mesures et
qu’il com m un ique directe ment avec les vi ll es et non
par l’ entre m ise des pr ovinces. 
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Comme la politique fédérale mettait l’accent sur des
mesures et un nouveau programme, les relations avec
l es gou ver ne ments pr ovinciaux et terr it or iaux
devaient nécessairement devenir une priorité. Aucune
nou velle in itiative sociale importante n’ava it été
lancée depuis la signature de l’ E ntente - cadre sur
l’Union sociale (ECUS) en fév rier 1999. En outr e, 
les provinces ont vi te fait remarquer que les munici-
palités éta ient assuj et ties aux lois pr ovincial es et
n’avaient pas la liberté de conclure d es transactions
bilatérales avec le GC sans leur approbation. 

L es pr ovinces ont aussi exam iné at tentive ment
t outes les nou vell es in itiatives com m unauta ires ,
n ’ ayant pas encore digéré les restr ictions budg é ta ires
du début des an n é es 90 et de 1996 effectu é es par le
tr uc h e ment du Transfert canadien en mati è re de sant é
et de pr ogram mes sociaux (TCSPS). Les pr ovinces
voula ient d’ abord récup é rer les montants coupés en
vertu du TCSPS, afin de pou voir mieux composer avec
le pr obl è me. À défaut, ell es souha ita ient un pr ocessus
f é d é ral - pr ovincial - terr it or ial multi lat é ral per met tant
d’ explorer la politique sociale fon damentale et les pr io -
r ités de finance ment. Au moins une pr ovince
( l’ O ntar io) ava it élaboré son pr opre pr ogram me malgr é
des ressources lim it é es, et pou va it envisager le 
verse ment par le GC d’ un montant compl é menta ire. 

L es pr ovinces cra igna ient que le GC ne sème ici et là
des pr oj ets mun icipaux qui ne portera ient fr uit que si
ell es en assuma ient la responsabi lité financi è re une fois
que le GC aura it quitté la sc è ne. En outre, en 1999, peu
de pr ogrès per met ta it de cr oire qu ’ on parvien dra it à un
consensus fédéral - pr ovincial - terr it or ial à pr opos des
sans - abri. Les min istres responsabl es du loge ment au
sein des gou ver ne ments fédéral, pr ovinciaux et terr it o-
r iaux ne s’ é ta ient pas rencontrés depuis quatre ans; en
fa it, il n’éta it pas toujours facile de déter m iner quel
m in istre pr ovincial assuma it la responsabi lité de cet te
question. Éta it - ce le min istre du loge ment? Le min istre
des services sociaux? 

A insi, il falla it accor der une at tention particuli è re
aux relations fédéral es - pr ovincial es - terr it or ial es. À la
fin du pr inte mps de 1999, bien avant qu ’ on ne soit per-
suadé que le gou ver ne ment fédéral pren dra it des
mesures, le GC a décidé que la strat é gie fédéral e -
pr ovincial e - terr it or iale de 1999 deva it être divisée en
deux parties : a) les relations établies avant le DT de
l’ aut om ne, puis qu’il éta it possible de concevoir que la
question des sans - abri sera it abordée, et b) d’ autres
interactions entre le DT et un budget fédéral qui pour-
ra it être pr é senté au début de 2000 (en fa it, l’ an nonce
du 17 déce mb re éta it un coup d’ é clat puis qu ’ elle pr é c é-
da it de peu le budget ) .

D urant sa tournée de l’été 1999, la min istre
B rads haw ava it rencontré, dans la mesure du possibl e ,
au moins un min istre de cha que pr ovince et terr it oire .
D ans certa ins cas, des réun ions n’ont pu avoir lieu que
pl us tard (p. ex. l’ importante réun ion avec le min istre
B a ird de l’ O ntar io n’a été ten ue qu ’ en oct ob re 1999). La
m in istre a expliqué qu ’ elle ra sse mbla it des inf or ma-
tions, que son obj ectif consista it à écouter les pr opos
des me mb res des coll ectivités et des politiciens, et que
l es pr ovinces et les terr it oires sera ient consultés avant
que quel que mesure que ce soit ne soit adoptée. En
outre, les pr ovinces et les terr it oires sera ient invités à
participer au partenar iat com m unauta ire, et le GC ne
pr é voya it en aucun cas s’ at tr ibuer toute la responsabi -
lité de la question. 

La Min istre est ce genre de person ne qui a le pou voir
de motiver les autres à pr opos des questions human i-
ta ires. Les min istres pr ovinciaux du loge ment et
d’ autres min ist è res responsabl es éta ient be aucoup pl us
inspirés que leurs coll è g ues min ist é r iels des affa ires
intergou ver ne mental es, et ils s’ é ta ient ou verts à l’ i d é e
de per met tre aux fonction na ires de discuter de possi-
bi lités sp é cifiques .

P ar cons é quent, avant et après le DT de l’ aut om ne, le
D irecteur général de la politique sociale a poursuivi des
discussions officieuses avec des fonction na ires pr ovin-
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ciaux. Les pr ovinces sava ient qu ’ une nou velle in itiative
f é d é rale éta it envisagée, ainsi qu ’ une am é lioration des
pr ogram mes existants. Ell es éta ient ra ssur é es par le fa it
qu ’ O t tawa ava it au moins l’ intention de les consulter
avant d’ agir. Le sous - m in istre de DRHC a tenu une con-
fé rence téléphon ique avec des sous - m in istres pr ovin -
ciaux des services sociaux et leur a transm is un 
message sim i la ire. Les pr ovinces ont été inf or m é es
avant l’ an nonce du 17 déce mb re 1999. Malgré le
m é contente ment de leurs min istres des A ffa ires inter-
gou ver ne mental es, les pr ovinces ont réagi à l’ INSA de
fa ç on pr udente et mitigée, cra ignant pr obabl e ment
qu ’ une re m ise en question de l’ in itiative équivaudra it à 
cr itiquer les ma ires ou même les sans - abri. 

La stratégie du gouvernement qui a suivi l’annonce
du 17 décembre consistait à émettre un préavis d’au
moins trois mois avant le début des négociations avec
les provinces, qui d evaient être entrep rises de façon
bilatérale. Certaines villes, pressentant un résult at
favorable des négociations fédéral es - pr ovincial es -
terr it or ial es, ont com mencé à perfection ner leurs
plans existants ou à en pr é parer de nou ve aux .
D ’ autres vi ll es, com me V ancou ver, Montr é al et
Québec, ont préféré attendre. 

Le GC voula it agir ra pi de ment, étant d’ avis que la 
situation éta it urgente dans les gran des vi ll es cana -
dien nes. Il cr oya it qu’il ne disposa it pas de suffisam-
ment de te mps pour entrepren dre un pr ocessus
f é d é ral - pr ovincial - terr it or ial multi lat é ral et que l’ IPAC
et d’ autres dépenses con nexes associ é es à l’ INSA ne
repr é senta ient en aucun cas un « pr ogram me national ».
L ’ INSA éta it pl utôt, expliqua ient les fonction na ires
f é d é raux, un pr oj et pi lote ciblé et lim ité dans le te mps. 

La strat é gie des tr ois à cinq pre m iers mois de 2000 a
consisté à mener deux séries de consultations aupr è s
des pr ovinces et terr it oires. Durant la pre m i è re série ,
l es pr ovinces, ainsi qu ’ une ou deux vi ll es cibl é es dans le
cadre de l’ IPAC deva ient exam iner les obj ectifs de
l’ IPAC et confir mer la sélection com m unauta ire. Ces
pr ovinces ont aussi été pr i é es de répon dre par oui ou

non à la question suivante : « Êtes - vous d’ accord pour
que le GC investisse directe ment dans vos coll ectivit é s
par le tr uc h e ment de l’ IPAC? »

D ans les pr ovinces et terr it oires où aucune activit é
n ’ é ta it visée par l’ IPAC, l’ é quipe de négociation a fa it la
pr om otion d’ une am é lioration des pr ogram mes exis-
tants, particuli è re ment ceux destinés aux A ut oc ht ones
et aux jeunes. Cepen dant, la même question a été
soul evée durant chacune de ces réun ions : pour qu oi
n ’ obtient - on pas un finance ment dans le cadre de
l’ IPAC? La pre m i è re série de consultations s’ est ter-
m inée en mars. 

La deuxi è me série, qui s’ est déroulée en avril et en
mai, a donné lieu à des discussions pl us tec h n iques à
pr opos de la for m ule de finance ment de l’ IPAC, des
pr ocessus d’ a ppr obation des plans et pr oj ets, et des
investisse ments dans la rec h erche. Les pr ovinces ont
aussi été invit é es à collaborer de fa ç on multi lat é rale à la
question de la reddition de comptes. 

P en dant ce te mps, les pre m iers min istres et le
C onseil min ist é r iel pr ovincial - terr it or ial sur la réfor me
sociale ont pr otesté en affir mant que l’ a ppr oc h e
f é d é rale à l’ é gard des négociations ne correspon da it pa s
à l’ espr it de l’ ECUS et que l’« itin é rance absol ue » éta it
une défin ition tr op étr oite pour servir de fon de ment à
une in itiative. Cepen dant, ces obj ections n’ont pa s
r é ussi à ébran l er le public ni à interr ompre les négocia-
tions bi lat é ral es du GC avec les min ist è res pr ovinciaux
responsabl es. 

Le 2 juin 2000, la min istre Brads haw an non ç a it que
l es consultations s’ é ta ient révélées fr uctueuses et
qu ’ elle éta it pr ê te à s’ at ta quer aux questions soul ev é es .
E lle a convenu d’ ajouter d’ autres coll ectivités à l’ IPAC ,
et 20 p. 100 des fon ds éta ient ma intenant destinés à
cet te fin. On s’ at ta qua it aux pr é occupations relatives à
la viabi lité du pr oj et, et on éta it parvenu à un consen-
sus ra ison nable à pr opos de la for m ule de finance ment
de l’ IPAC. Pres que toutes les pr ovinces ava ient don n é
l eur accord à l’ IPAC; le Québec accepta it les pr incipes
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sous - jacents de l’ in itiative, ma is il n’éta it pas disposé à
all er de l’ avant avant qu ’ un accord fédéral - pr ovincial -
terr it or ial officiel ne soit négocié (ce qui ne s’ est pr o d uit
qu ’ en 2001). Maintenant, pres que part out au Canada ,
on pou va it pr oc é der à une qualification com m unau-
ta ire et à l’ a ppr obation des pr oj ets associés à l’ IPAC. 

C oll aboration intragouver nemental e
Depuis la fondation du SNSA, plusieurs organismes
du GC ont cof inancé un certain nombre de p rojets
concernant les sans-abri. Par exemple, DRHC, TPSGC,
la Défense nationale et la S CHL ont collaboré pour
d é placer des ma isons exc é denta ires d’ une ba se 
militaire ve rs des te rrains de la ville d’Edmonton
destinés aux san s-abri. Malgré tout, l ’INSA n’a pas
r é ussi à combl er les at tentes au cha pitre de la 
collaboration intragouvernementale.

S ur le plan des coll ectivités, les fonction na ires du GC
n ’ aura ient pas dû épr ou ver de difficultés à ada pter
l eurs pr ogram mes et activités afin d’ a i der les coll ecti -
vités à respecter leurs pr ior ités. Pourtant, com me l’ a
mentionné un repr é sentant com m unauta ire une fois
l es éval uations entam é es, « l’ hor izontalité n’est pa s

a pparente à l’ é c h elle com m u-
nauta ire... il existe encore des
f or mes de cloison ne ment . . .
N ous com m un iqu ons davan-
tage avec eux [les organ ismes
f é d é raux cloisonnés] qu ’ i ls ne
com m un iquent entre eux ».

C om ment cela a-t-il pu se
pr o d uire, compte tenu des
pressions central es exerc é es
pour que les sans - abri devien-
nent une pr ior ité du GC, de la
nom ination de la min istre
B rads haw com me coordonna-
trice fédérale et de l’ enthousi-
a sme inter m in ist é r iel man i-
festé à la fin de l’été 1999?

U ne ra ison peut expliquer
cet te situation : de nomb reux organ ismes pou va ient
jouer un rôle, ma is seul e ment tr ois d’ entre eux—
com m un é ment appelés les « partena ires de finance-
ment »—DRHC, la SCHL et TPSGC, ont obtenu un
finance ment suppl é menta ire. À Ottawa, malgré 
l es échanges d’ inf or mation durant les réun ions 
inter m in ist é r iell es, « le coup de coeur » de 1999 s’ é ta it
un peu refr oi di durant la long ue pério de de négociation
et d’ é laboration du pr ogram me. Le man dat des 
m in istres du Cabinet, sauf cel ui de la min istre
B rads haw, ne fa isa it aucune mention des sans - abri, et à
l’ adm in istration centrale, les travaux d’ é laboration de
la politique de la Direction générale de la politique
sociale éta ient pl us ou moins ac h evés après la rédac-
tion du MC, et il revena it au SNSA de pren dre le rela is .

En fa it, même parmi les partena ires de finance ment ,
certa ines difficultés deva ient être aplan ies. Une gran de
partie du finance ment de la SCHL éta it transférée aux
pr ovinces et ne pou va it être versée directe ment aux
coll ectivités de la même fa ç on qu ’ en vertu de l’ IPAC. 
Le SNSA et les régions de DRHC se sont eff orc é es de
collaborer directe ment avec les coll ectives par le
tr uc h e ment de l’ IPAC, tentant de conva incre les
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• Les provi n ces et te r ri to i res doivent être informés à chaque étape
de l’ é la b o ration de la politique. 

• Des co n s u l t ations à voies et à niveaux multiples auprès des
p rovi n ces et des te r ri to i res peuvent se révéler plus fruct u e u s e s
que des approches plus étro i tes. 

• On peut réaliser des progrès en étant disposé à re s p e cter 
les points de vue des provi n ces et te r ri to i res sans pour autant
s a c rifier sa ca p a ci té d’a g i r.

• Il est néce s s a i re de co m p re n d re et de re s p e cter la dive r s i té de la
fé d é ration canadienne (p. ex. le rôle traditionnel et toujours en
é volution du Québec).

• Les co n s u l t ations rapides peuvent être fruct u e u s e s, mais il 
est possible qu’elles empêchent la réa l i s ation de to u tes les 
p o s s i b i l i tés offe rtes par les parte n a ri ats inte rg o u ve rn e m e n t a u x .



pr ovinces de souten ir con jointe ment les pr ior ités 
com m unauta ires. Cepen dant, il éta it difficile d’ é tablir
un lien entre les investisse ments de la SCHL et les plans
com m unauta ires, situation qui se révéla it fr ustrante
pour certa ins repr é sentants du SNSA et des pr ovinces. 

L es relations entre le SNSA et TPSGC éta ient 
positives, ma is il s’ est écoulé de nomb reux mois avant
que les pou voirs, pr ot ocol es et com m un ications ne
soient en place et que les pr opriétés fédéral es exc é den-
ta ires ne fa ssent partie int é grante de la bo î te à 
outi ls com m unauta ire. 

L es consei ls régionaux fédéraux pr é senta ient
d’ autres possibi lités de collaboration (com it é s
d’ é c hange d’ inf or mation composés de chefs régionaux
d’ organ ismes fédéraux). Cet te str ucture fonction na it
pl utôt efficace ment au début, à l’ é ta pe de la consulta-
tion et de la plan ification à W in n ipeg, où la participa-
tion entre les organ ismes éta it mon na ie courante gr â ce
à l’ E ntente sur le développe ment de W in n ipeg. En
outre, 13 organ ismes fédéraux ont participé, avec de
nomb reux autres partena ires, à l’ E ntente de V ancou ver
( met tant l’ accent sur le quartier du Downt own
E a stsi de), et on pou va it ada pter un noyau inter m i -
n ist é r iel aux suj ets con nexes des sans - abri. 

L es consei ls régionaux fédéraux assuma ient, sous la
direction des A ffa ires aut oc ht ones du BCP, la respon -
sabi lité un ique de consulter les organ ismes
aut oc ht ones et les gou ver ne ments pr ovinciaux pour
é tablir des lignes directr ices à pr opos de l’ uti lisation
des 59 millions de dollars destinés aux sans - ab r i
aut oc ht ones dans le cadre de la Strat é gie pour les
A ut oc ht ones vivant en milieu urba in. Au début, les
consei ls envisage a ient la possibi lité que les fon ds
pa ssent par un éventail de min ist è res, com me DRHC ,
P atr im oine canadien, A ffa ires in dien nes et du Nor d
canadien, Justice, les organ ismes de développe ment
r é gionaux et peut - ê tre même le BCP investi de 
nou ve aux pou voirs. Cepen dant, après un certa in 
nomb re de mois, les consei ls ont convenu d’ uti liser les
pou voirs conférés par l’ E ntente sur le développe ment
des ressources huma ines aut oc ht ones (ED RHA) et ,

pl us tard, d’ avoir recours aux con ditions de l’ IPAC 
( rel evant aussi de DRHC). De pl us en pl us, les consei ls
r é gionaux fédéraux consi d é ra ient que l’ INSA rel eva it
de DRHC et qu’il s’ agissa it d’ une in itiative 
com m unauta ire difficile à inf l uencer à partir des
r é gions. V oilà une occa sion qu ’ on n’a pu sa isir afin 
d’ a ssurer la collaboration min ist é r ielle gr â ce à une
orc h estration régionale. 

Si, à Ottawa, la collaboration de haut en bas s’ é ta it
atténuée et que l’ hor izontalité régionale éta it deven ue
impraticable, des pr obl è mes se pr é senta ient aussi à
l’ é c h elle com m unauta ire. Malgré la cr é ation d’ un
gr oupe inter m in ist é r iel chargé d’ a i der les coll ectivités à
plan ifier et à déter m iner leurs ressources, des obstacl es
contrecarra ient les pr oj ets des repr é sentants locaux du
GC. Le soutien des min ist è res non financés éta it 
sou vent blo qué « là-bas », dans les régions ou à 
l’ adm in istration centrale. Par exe mple, le com ité inter-
m in ist é r iel, qui ava it pr is les choses en ma in et ava it
am orcé le pr ocessus à V ancou ver, au lance ment de
l’ INSA, n’éta it pl us en fonction à la fin de 2001. De 
nomb reuses ra isons peu vent expliquer l’ é c h ec de 
l’ hor izontalité, qui ne peut être un ique ment at tr ibu é es
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Je ne sais pas pou r quoi, mais j'ai l'impression que 
certains de nos partenaires doutent de notre 

engagement envers l'horizontalit é .



à l’ INSA : une culture qui favor ise les « querell es de
cloc h er », l’ absence de man dats explicites, l’ absence de
m oyens efficaces de partager la reddition de comptes ,
le fa it que les cadres sup é r ieurs ne sont pas ten us per-
son nell e ment responsabl es de leur ren de ment par ra p-
port aux obj ectifs com m uns / hor izontaux, le man que
d’ or ientation de haut en bas, une délégation lim itée des
pou voirs aux régions, les comp é tences lim it é es des
e mployés régionaux / locaux en mati è re d’ in itiatives
hor izontal es, ainsi que les pou voirs étr oits et rigi des en
mati è re de pr ogram mes qui emp ê c h ent des mesures
con jointes et des partenar iats .

À un certa in moment, les organ ismes com m unau-
ta ires, particuli è re ment ceux qui trava i ll ent sur le ter-
ra in et qui deva ient se démener pour simpl e ment
f our n ir un service de ba se, ont dû se poser la question
suivante : « Si nous devons composer avec autant de
pa pera sser ie et autant de person nes dont les règl es, les
pr ogram mes et les exigences en mati è re de ra pports
sont diff é rents, vaut-il la peine que nous soumet tions
nos de man des de finance ment? »

G estion des fin ances
D es mun icipalités et des
gr oupes com m unauta ires
exige a ient un nou ve au
finance ment important du
GC afin de pou voir s’ at ta quer
aux questions associ é es aux
sans - abri et aux loge ments à
pr ix abor dable. Le finance-
ment deva it être aussi flexibl e
que possible en ra ison des
pr oior ités, ca pacités et besoins
diversifiés de cha que coll ecti -
vité et parce que les exigences
nor mal es qui accompagna ient
l es de man des, l’ adm in istra-
tion et les ra pports relatifs aux
pr ogram mes de contr ibution
gou ver ne mentale éta ient co û-

teuses, particuli è re ment pour les petits organ ismes
com me ceux qui trava i ll ent sur le terra in auprès 
des sans - ab r i .

L es gou ver ne ments pr ovinciaux et terr it or iaux
pr é f é ra ient un montant compl é menta ire sans con di-
tion au TCSPS, ou encore, un finance ment visant à
compl é ter les dépenses du pr ogram me destin é es
directe ment ou in directe ment aux sans - abri. Lors que
le GC a insisté pour que son nou ve au montant de 305
m i llions de dollars appr ouvé dans le cadre de l’ IPAC
soit versé directe ment aux coll ectivités, les pr ovinces et
terr it oires ont exigé à tout le moins d’ avoir leur mot à
dire dans la fa ç on dont le finance ment sera it affecté. 

À pre m i è re vue, cet te affectation ne se mbla it 
pr é senter aucune difficulté parce qu ’ elle pou va it être
f ondée sur une mesure un ique des besoins. Dix 
coll ectivités éta ient vis é es par l’ IPAC, et la pl upart 
d’ entre ell es ava ient pr océdé au dénomb re ment de
l eurs sans - abri. Cepen dant, ces calculs ont été effectu é s
au cours de jour n é es diff é rentes, les métho des n’éta ient
pas les mêmes et ne tena ient pas compte des person nes
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• L’ h o ri zo n t a l i té est l’un des plus grands défis que doit re l e ver 
le gouve rn e m e n t .

• Si la reddition de co m p tes des multiples organismes ne peut 
ê t re assurée off i ciellement à l’échelon le plus élevé, il est
extrêmement diff i cile pour les organismes du gouve rnement de
co n c l u re des parte n a ri ats viables à l’échelle co m m u n a u t a i re ;
dans ce rtains ca s, on devrait envisager l’établissement d’un 
conseil de ministres ou d’une struct u re sembla b l e. 

• Les inte rvenants co m m u n a u t a i res peuvent parfois établir un lien
avec les organismes fé d é raux au sujet de projets spéci f i q u e s,
m a i s, tro u vent qu’a u-delà d’un ce rtain point, le jeu n’en vaut pas
la chandelle.

• Un financement commun dans le ca d re d’une politique 
commune ne suffit pas à lui seul à établir des parte n a ri ats solides
et eff i ca ces au sein du gouve rn e m e n t .



qui viva ient dans des ma isons sur peupl é es ou qui 
s’ ali é na ient nomb re de leurs con na issances en men -
diant un en dr oit où vivre (les « squat ters de sofa »). 
P ar cons é quent, une série d’ in dicateurs de besoins pos-
sibl es pou vant être uti lisés seuls ou de fa ç on combin é e
dans une for m ule de finance ment a fa it l’ obj et de 
discussions avec les pr ovinces durant les cinq pre m iers
m ois de 2000. Il n’a pas été facile de parven ir à un com-
pr om is. Par exe mple, Mel Lastman voula it 40 p. 100 
du finance ment fédéral puis que, selon ses sources 
d’ inf or mation, Tor onto accuei lla it 40 p. 100 des sans -
abri du Canada. Les fonction na ires de l’A lberta 
estima ient que le taux de vacances des loge ments 
à pr ix modique devra it constituer un facteur clé (les
particuliers et fam i ll es à fa ible revenu qui trava i lla ient à
C algary et à Edm ont on éta ient sans abri en ra ison de la
p é n ur ie de loge ments à pr ix abor dable). Par contre, les
f onction na ires du Man it oba fa isa ient référence à des
statistiques à pr opos de l’ ampl eur de la pau vreté à
W in n ipeg et souligna ient que, par cons é quent, de nom-
b reuses person nes ris qua ient de se retr ou ver dans la
r ue en ra ison d’ un revenu peu élevé ou inexistant. À la
fin des consultations, on a an noncé une for m ule d’ af-
fectation comportant tr ois facteurs égal e ment
pondérés : le taux de pau vreté (fa ible revenu), le taux de
vacance des loge ments et la population. 

Il exista it une autre question à la quelle il éta it pl us
facile de répon dre : qu ’ est - ce qu ’ une « coll ectivité »?
D ans le cas pr é sent, il s’ agissa it d’ une vi lle géogra phique
d é fin ie com me telle par les distr icts de recense ment .
C epen dant, même sur cet te question, on deva it
pr oc é der à des consultations et pren dre des décisions .
P ar exe mple, les facteurs uti lisés dans la for m ule, parti-
culi è re ment la population, deva ient - i ls incl ure : a) 
l’ ancien ne vi lle de Tor onto? b) la nou velle région 
m é tr opolita ine dir igée par le pre m ier ma ire? ou c) la
vi lle de Tor onto en pl us des mun icipalit é s
p é r iph é r iques fa isant partie de la circonscr iption télé-
phon ique 905? L’option b) a final e ment été reten ue ,
ma is non sans une certa ine opposition. À V ancou ver, la
« coll ectivité » engloba it non seul e ment la vi lle de

V ancou ver, ma is aussi les autres mun icipalités de la
gran de région métr opolita ine. 

Au moment de l’ an nonce du 17 déce mb re, le GC
ava it décidé de « reten ir » 20 p. 100 du finance ment de
l’ IPAC. Cet te réserve pou va it servir de fon ds de secours
au cas où l’ une des coll ectivités fera it face à des pr o -
bl è mes impr é vus ou l’ on pr ou vera it hors de tout doute
qu ’ une ou deux coll ectivités de pl us ava ient un besoin
urgent de lancer un plan et de financer des pr oj ets dans
le cadre de l’ IPAC. Cepen dant, durant les consultations ,
la pl upart des pr ovinces et terr it oires éta ient d’ avis que
d’ autres coll ectivités deva ient participer à l’ IPAC et que
c hacun d’ entre eux deva it obten ir sa part. Par con-
s é quent, le GC a réagi en consacrant les 20 p. 100 de
l’ IPAC à d’ autres coll ectivités que cell es vis é es par l’ in i-
tiative qui pou va ient pr ou ver qu ’ ell es fa isa ient face à
d’ importants pr obl è mes au cha pitre des sans - abri. La
portion de 20 p. 100 éta it affectée à l’ ense mble des
pr ovinces et terr it oires selon la population touc h é e
( cet te affectation ne tena it pas compte de la population
des dix vi ll es vis é es par l’ IPAC). A près l’ an nonce de l’ af-
fectation du finance ment de l’ IPAC le 2 juin 2000, les
f onction na ires pr ovinciaux et les fonction na ires
r é gionaux de DRHC ont collaboré pour désigner un
pl us grand nomb re de coll ectivités (51 en défin itive), et
se sont enten d us sur la fa ç on d’ affecter les fon ds de la
portion de 20 p. 100 (parf ois, on a uti lisé la même mé-
tho de que pour les dix gran des vi ll es). 

C om me dans le cas d’ autres éléments de l’ INSA ,
l’ IPAC n’éta it pas seule en cause. Cet te in itiative visa it
à four n ir une pre m i è re contr ibution, qui sera it com-
plétée par des contr ibutions en argent, en nature et en
te mps d’ autres or dres de gou ver ne ment, du secteur
pr ivé et de la société civile en vue d’ é laborer une inter-
vention auprès des sans - abri qui rel è vera it un ique ment
de la coll ectivité. A insi, pour être adm issible à l’ IPAC, la
coll ectivité deva it déter m iner un montant correspon-
dant pr ovenant d’ autres sources que le GC. Au début ,
on cr oya it qu’il s’ agissa it d’ un nouvel investisse ment
correspon dant, ce qui posa it des pr obl è mes consi -
d é rabl es sur le plan financier pour certa ines pr ovinces ,
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les trois territoires et certain es co llectivités, parti-
culièrement les petites municipalités qui voulaient se
join dre aux dix gran des vi ll es vis é es par l’ IPAC .
Lorsque les négociateurs ont précisé qu’on calculerait
les dépenses assumées depuis le 1er mars 1999 ainsi
que les dépenses (pr incipal e ment pr ovincial es) 
consacrées à la co llectivité qui faisaient p artie d es
programmes permanents destinés aux san s-abri, la
pression est retombée.

T an dis que les affectations en vertu de l’ IPAC (ainsi
que les fon ds consacrés à l’ é laboration de plans 
com m unauta ires) constitua ient la pierre ang ula ire de
l’ INSA, l’ an nonce du 17 déce mb re comprena it en fa it
pl us d’ argent pour l’ am é lioration des pr ogram mes exis-
tants que pour l’ IPAC : le PAREL rel evant de la SCHL
(268 millions de dollars), le Program me d’ am é lioration
des refuges de la SCHL (43 millions de dollars), les pr o-
gram mes d’ e mploi des jeunes de DRHC (59 millions de
dollars) et la Strat é gie pour les A ut oc ht ones vivant en
m i lieu urba in, dir igée par les A ffa ires aut oc ht ones du
BCP (59 millions de dollars). La SCHL et les pr o-
gram mes destinés aux jeunes disposa ient déjà d’ une
m é tho de d’ affectation régionale de ces am é liorations .
L es A ffa ires aut oc ht ones du BCP ont consulté des con-
sei ls régionaux fédéraux à pr opos de l’ é laboration d’ une
f or m ule d’ affectation se mblable à celle de l’ IPAC ,
f ondée sur des facteurs démogra phiques et des facteurs
relatifs au revenu et au loge ment appliqués aux
A ut oc ht ones vivant à l’ ext é r ieur des réserves. 

D ans le cas des coll ectivités non vis é es par l’ IPAC, les
am é liorations pou va ient contr ibuer à régl er les pr o -
bl è mes des sans - abri ciblés et offr ir une mei ll eure
é quité et un aperçu du pancanadian isme. En ce qui
concer ne les dix coll ectivités vis é es par l’ IPAC et les
autres qui se join dra ient à ell es pl us tard, on consi d é ra it
l es am é liorations com me un at out de pl us pour la 
r é alisation des obj ectifs établis dans un seul plan 
com m unauta ire. Cepen dant, l’ é tablisse ment de ces
liens s’ est révélé pl us difficile que le SNSA et certa ines
coll ectivités ne l’ ava ient imaginé. La SCHL et DRHC
ava ient des man dats diff é rents et, surt out à l’ é ta pe de

l’ é laboration du pr ogram me et de la plan ification com-
m unauta ire, la collaboration éta it loin d’ ê tre efficace .
L es gr oupes d’ intervenants associés aux pr ogram mes
destinés aux jeunes et aux sans - abri ne se sont pa s
re gr oupés aux tabl es com m unauta ires concer nant les
sans - abri. Selon les con ditions des pr ogram mes 
destinés aux jeunes, les résultats deva ient être liés au
marché du travail; cepen dant, les refuges qui 
accuei ll ent te mpora ire ment les jeunes sans - abri, les
services de toxicoman ie et d’ autres interventions dont
de nomb reux jeunes sans - abri ont besoin n’éta ient pa s
adm issibl es. L’am é lioration du finance ment destin é
aux A ut oc ht ones éta it fondée sur la recon na issance
des obstacl es un iques aux quels font face les
A ut oc ht ones, particuli è re ment dans l’ ouest du Canada .
C epen dant, le finance ment de 59 millions de dollars
destiné aux A ut oc ht ones visa it à compl é ter l’ IPAC et
d’ autres nou ve aux finance ments et non à cr é er un vol et
aut oc ht one parallèle. Même si certa ines coll ectivit é s
ont réussi à fa ire le pont entre ces outi ls de
finance ment, d’ autres ont dû composer avec des vol ets
distincts, parf ois au détr iment du finance ment 
consacré aux pr oj ets destinés aux A ut oc ht ones sans
abri. En outre, les aut or isations de finance ment 
mention n é es dans les ED RHA exige a ient des résultats
sur le marché du travail. Com me dans le cas des 
pr ogram mes destinés aux jeunes, cet te restr iction est
deven ue un obstacle à la réalisation de bon nomb re des
pr ior ités déter m in é es par les gr oupes aut oc ht ones .
A près avoir reconnu le pr obl è me en 2001, le SNSA a
reçu l’ aut or isation du Conseil du Trésor d’ uti liser les
pou voirs pl us flexibl es de l’ IPAC pour dir iger des 
f on ds vers des pr oj ets à l’ intention des jeunes et 
des A ut oc ht ones. 

En ce qui concer ne les 10 millions de dollars affect é s
aux pr opriétés fédéral es exc é denta ires, il a fallu du
te mps pour établir les pou voirs et concl ure une entente
à cet égard. Malgré la cur iosité qu ’ é pr ou va ient les 
coll ectivités à l’ é gard de cet te idée in novatr ice, on
n ’ ava it établi aucune fa ç on de la relier aux plans 
com m unauta ires au moment de leur pr é paration. 
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P arce que le GC réagissa it en partie à une situation
urgente, l’ an nonce du 17 déce mb re comprena it le
finance ment du PAREL ainsi qu ’ un finance ment à 
hauteur de 15 millions de dollars pour des pr ogram mes
visant à combl er les besoins urgents, qui sera ient
im m é diate ment accessibl es à cet te date et tout au long
de l’ hiver. L’uti lisation des pr ogram mes existants
pr é senta it l’ avantage suivant : ils pou va ient interven ir
im m é diate ment pen dant qu ’ on pr oc é da it à la 
conception de l’ IPAC. On pou va it ada pter certa ins de
ces pr ogram mes afin de re gar n ir les étag è res des 
ban ques alimenta ires, de réparer le syst è me de
c hauffage de refuges ou de résoudre ra pi de ment
d’ autres pr obl è mes. Cepen dant, il éta it extr ê me ment
difficile de gérer le finance ment des « besoins urgents »,
puis que la défin ition de ce ter me diff è re d’ une 
person ne à l’ autre. En outre ,
l es analystes des politiques du
SNSA cra igna ient qu ’ une
intervention ra pi de et non
plan ifiée visant à répon dre aux
besoins urgents ne crée une
ten dance ou un parti pr is à 
l’ é gard des pr ior ités adopt é es
d urant la plan ification à ven ir
des pr oj ets pour les sans - ab r i
dans le cadre de l’ IPAC. 

L ’ un des pl us gran ds défis
financiers associés à la nou-
velle in itiative s’ est pr é senté de
fa ç on inat ten d ue, quel ques
m ois à peine après l’ an nonce
du 17 déce mb re. La question

des « subventions et contr ibutions » de DRHC a eu un
impact important sur la nature et la ra pi dité de l’ a p-
pr obation financi è re. Com me l’ IPAC n’éta it pas encore
investie de pou voirs de finance ment, elle n’a pas dû
subir d’ examen com me d’ autres pr ogram mes de 
contr ibution et a ainsi fa it l’ obj et d’ une mei ll eure 
pr otection dès le départ. Par contre, les dépenses 
a ssoci é es à l’ in itiative dépen da ient des travaux des
agents financiers des régions, ma intenant pr é occup é s
par l’ examen min ist é r iel des subventions et 
contr ibutions et de pl us en pl us réticents à pren dre des
r is ques ou à lancer des in itiatives un iques visant à 
simplifier l’ adm in istration parce qu ’ une nou velle 
in itiative qu ’ i ls consi d é ra ient compl exe se pr ofi la it 
à l’ hor izon. 
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• Lo r s q u ’on ne peut co n s u l ter à propos du montant à dépenser, on
peut tout de même mener une co n s u l t ation eff i ca ce au sujet de
la fa çon de dépenser les fo n d s .

• Lo r s q u ’une question est co m p l exe, le meilleur moyen de 
p a rvenir à un consensus raisonnable à propos de l’a ffe ct ation des
fonds est de préciser les options et de les simplifier.

• La simplici té, des co m m u n i cations eff i ca ces et une papera s s e ri e
réduite au minimum sont des éléments importants de la
gestion financi è re de to u te entre p rise gouve rn e m e n t a l e, 
p a rt i c u l i è rement des initiat i ves co m m u n a u t a i re s .

• Une bonne gestion des finances suppose qu’il faut s’at te n d re 
à ce que quelque chose d’imprévu vienne tout ficher en l’a i r.
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Très peu de te mps après la nom ination de la min istre
du Travail au poste de coor don natr ice fédérale pour les
sans - abri au pr inte mps 1999, les secteurs politique et
strat é gique du GC ont com mencé à met tre l’ accent sur
des appr oc h es possibl es qui per met tra ient aux coll ec-
tivités de mobi liser leurs ca pacités et de jouer un rôle
de chef de file. L’adoption d’ une appr oche com m unau-
ta ire dans l’ é laboration d’ une politique pr é sente bon
nomb re de possibi lités et de défis, y compr is une
mei ll eure collaboration, incl usion et gou ver nance, des
é l é ments particuli è re ment importants pour l’ a ppren-
tissage en mati è re de politiques. 

C oll aboration
D ans un com m un iqué de presse daté du 2 juin 2000, la
m in istre Brads haw a affirmé que, pen dant sa tour n é e
pancanadien ne, les dir ige ants locaux lui ava ient sans
cesse répété qu ’ i ls voula ient le gou ver ne ment du
C anada com me partena ire dans leurs interventions. 
« Nous avons sa isi le message », a-t-elle in diqu é .
A utre ment dit, après des consultations avec le Cabinet
et le Conseil du Trésor et des négociations fédéral es -
pr ovincial es, l’ INSA pou va it entrer en vig ueur, non pa s
en tant que pr ogram me vertical, ma is par le tr uc h e-
ment d’ une entente de partenar iat plan ifiée et gérée par
l es gr oupes, les particuliers, les gou ver ne ments locaux ,
en fa it tous les intervenants comp é tents venant en aide
aux sans - abri de la coll ectivité. Cet te in itiative alla it

pl us loin que les autres pr ogram mes du GC reliés aux
coll ectivités par le tr uc h e ment de consei ls consultatif s
ou de com ités de rec h erche, ma is le gou ver ne ment
f é d é ral ava it encore la responsabi lité d’ imposer les
m o d è l es et de pren dre les décisions financi è res. 

La collaboration entre les coll ectivités ava it déjà re ç u
le soutien de la min istre Brads haw et du SNSA, gr â ce à
la tournée de la Min istre et aux conf é rences qui ava ient
ra sse mblé des repr é sentants com m unauta ires et les
ava ient incités à contr ibuer à l’ é laboration de lignes
directr ices, d’ un pr ogram me de rec h erche et d’ autres
composantes de ba se. Cepen dant, c’est la collaboration
au sein de la coll ectivité qui a vra iment per m is l’ é vol u-
tion de l’ in itiative; com me un repr é sentant com m u-
nauta ire le mention na it, « ...nous savions que nous
avions at teint notre but lors que 30 person nes éta ient
a ssises aut our de la table, se don nant toutes la peine
d’ ê tre pr é sentes deux fois par se ma ine pen dant une
p é r io de intensive et se creusant la tête pour déter m i -
ner ce qu ’ ell es pou va ient fa ire coll ective ment ». 

Il y ava it pl usieurs défis à rel ever : com ment établir
un équi lib re entre la coh é rence et la soupl esse que
souha ita ient les coll ectivités pour répon dre aux besoins
des sans - abri? Com ment répon dre aux mun icipalit é s
qui affir ma ient con na î tre déjà leurs pr ior ités et
voula ient dépenser les fon ds im m é diate ment ?
C om ment aider les coll ectivités qui n’ava ient pas la
ca pacité d’ é laborer une appr oche? Com ment susciter
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l’ intérêt d’ une gam me compl è te de partena ires, y 
compr is des fonction na ires d’ autres min ist è res
f é d é raux et des adm in istrations pr ovincial es? 

Le GC a adopté deux appr oc h es fon damental es pour
r é pon dre à ces questions. La pre m i è re consista it à
at tr ibuer un nou ve au rôle à un employé fédéral (cel ui
de « faci litateur com m unauta ire », dans chacune des
dix pr incipal es coll ectivités et, par la suite, aux 51 
coll ectivités restantes. Le faci litateur com m unauta ire
joua it un rôle de catalyseur, organ isant des réun ions et
y participant, pr o dig uant des consei ls, expliquant la
fa ç on dont le GC pou va it apporter une aide financi è re ,
fa isant la pr om otion de moyens de réduire les obstacl es

et sollicitant le soutien des CSR et du SNSA. Sa tâche
consista it à souten ir la str ucture de gou ver nance com-
m unauta ire (voir l’ analyse ci - dessous) pl utôt que de la
pren dre en charge. Le faci litateur com m unauta ire pou-
va it aussi assumer le leaders hip de certa ines questions
com me l’ é laboration d’ une strat é gie visant l’ obtention
de fon ds suppl é menta ires .

C et te tâche consi d é rable et ce double rôle de 
me mb re de la coll ectivité et de repr é sentant du gou-
ver ne ment se sont révélés be aucoup pl us « impr é cis »
que le la issa it enten dre la descr iption de travail offi-
cielle. Il ne s’ agissa it pas simpl e ment de « gérer » le 
pr ogram me de contr ibution nor mal. Et, selon la ca pa -
cité et les pr é f é rences des coll ectivités, la tâche diff é ra it
consi d é rabl e ment. Le faci litateur deva it recon na î tre les
c h efs de file officieux de la coll ectivité et collaborer avec
eux. Ce poste exige a it le soutien et l’ or ientation des
CSR et du SNSA, ma is son titula ire a dû en fa it appren-
dre sur le tas. Com me l’a déclaré un repr é sentant 
com m unauta ire, le repr é sentant du GC « est venu pour
apprendre co m m ent n ous (les o rganismes et
f our n isseurs de services locaux) exer ç ons nos activités ».

D ans certa ines pr ovinces com me l’A lberta, les
aut or ités pr ovincial es et mun icipal es ont nommé leurs
pr opres faci litateurs. Les tr ois or dres de gou ver ne ment
é ta ient visibl es, habi lités et disposés à rencontrer les
autres partena ires de la coll ectivité. 

L ’ autre outil per met tant d’ a ssurer la coh é rence tout
en ma intenant la soupl esse et le pou voir des coll ecti -
vités éta it le plan pour les sans - abri. Le finance ment
affecté à ce plan par le SNSA a fr é que m ment servi à cou-
vr ir les co û ts des réun ions com m unauta ires et des ser -
vices de l’ expert - conseil qui ava it rédigé le plan sous la
supervision d’ un com ité directeur de la coll ectivité. A u
t out début, certa ines des coll ectivités ava ient re m is en
question l’ a ppr oche du GC à l’ é gard de la plan ification :

• C omment la collectivité peut - elle « prendre en 
charge » le plan si le ministre fédéral doit l’ approuver ?
R é ponse : le Min istre n’exam ina it que quel ques 
« éléments de ba se » (au nomb re de neuf) que cha que
plan deva it ra ison nabl e ment comporter, com me une
confir mation de la région géogra phique, l’ a ssurance
que le pr ocessus de plan ification de la coll ectivit é
é ta it ou vert et axé sur la collaboration, des obj ectif s
cla ire ment énoncés, etc. La coll ectivité ava it be au-
coup de latitude pour élaborer ses pr opres obj ectif s ,
strat é gies et appr oc h es .
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• C omment le plan pouvait - il
ê tre à long terme si l’ IPAC
n ’ é tait qu ’ une initiative de
trois ans ? R é ponse : d’ autres
ressources deva ient être
exploit é es, et il faudra it
envisager des appr oc h es
d urabl es pour le type 
d’ investisse ments in itiaux
qui sera ient effectués dans
le cadre de l’ IPAC .

• L es villes qui avaient 
déjà élaboré des plans
retou rnaient - elles à la case
d é part? N on, ell es pou va ient
uti liser leur plan existant et
é laborer un court adden da portant sur les éléments
de l’ IPAC et le fa ire appr ou ver par la Min istre .

L es pre m i è res interactions relatives aux plans n’ont
pas toujours été har m on ieuses. Parf ois, surt out lors que
l es fon ds de l’ IPAC pr ovena ient de la portion des 20 p.
100, les repr é sentants des coll ectivités ou des pr ovinces
re met ta ient en question la nécessité d’ un plan parce
qu’il se mbla it pl us pratique d’ investir simpl e ment 
l’ argent dans un ou deux pr oj ets qu ’ i ls ava ient déjà
envisagés. Néan m oins, com me les éval uations l’ ont
révélé pl us tard, le pr ocessus de plan ification n’a pas été
sans mérite. Il a ra sse mblé des intervenants qui
n ’ ava ient jama is collaboré ense mble auparavant et qui
ont généré des idées sur la fa ç on de coor don ner des
services ou de collaborer à des pr oj ets. L’obligation
pour cha que coll ectivité d’ exam iner les éléments d’ actif
et les lacunes d’ un contin uum de services destinés aux
sans - abri s’ est révélée un outil utile gr â ce auquel la
s é l ection des pr ior ités s’ est fa ite de fa ç on pl us
ration nelle et pl us utile aux yeux du public et de 
nomb reux sans - abri. 

I ncl usion
Le pr incipe qui consiste à incl ure tous les intervenants
comp é tents est synonyme de développe ment com m u-
nauta ire, et les possibi lités qu’il pr é sente ont été un fac-

teur déter m inant dans le choix de l’ a ppr oche du GC à
l’ é gard des sans - abri. Le plan com m unauta ire pour les
sans - abri a jeté les fon de ments d’ une pr ise de décisions
et d’ interventions com m unauta ires coor don n é es visant
à répon dre de fa ç on contin uelle aux besoins des sans -
abri. Une coll ectivité, un plan .

C ela dit, des questions subsista ient. Dans quoi
exacte ment deva it - on incl ure tous les intervenants ?
T ous les aspects de la consultation, de la plan ification ,
de la gou ver nance? Falla it-il les inviter, les encourager
vive ment ou les obliger à participer? Qu’arr ivera it-il 
si un important intervenant voula it obten ir une 
a i de directe du GC sans participer aux pr ocessus 
com m unauta ires généraux? En outre, les ca pacités des
diverses organ isations, ainsi que leurs pr ior ités et leurs
ant é c é dents en mati è re de collaboration inf l ua ient sur
l eur désir et leur ca pacité de participer. 

L es gou ver ne ments pr ovinciaux éta ient général e-
ment repr é sentés à la table com m unauta ire, four-
n issant parf ois des ressources (com me en A lberta) et
parf ois la ca pacité d’ uti liser et de perfection ner leurs
pr ogram mes existants. Les aut or ités mun icipal es
joua ient sou vent un rôle de chef de file sur le plan de la
consultation, de la plan ification et de l’ adm in istration .
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• Dans le ca d re d’une co l la b o ration, le gouve rnement doit parfo i s
jouer un rôle de participant plutôt que de chef de file, et
d ’a p p renant plutôt que d’enseignant. 

• L’un des plus grands défis de la co l la b o ration et de l’ é la b o rat i o n
des politiques en général co n s i s te à tro u ver un équilibre entre la
souplesse (to l é rer les diffé re n ces qu’on re t ro u ve partout) et la
co h é re n ce (a s s u rer un fondement commun parto u t ) .

• Les fo n ct i o n n a i res doivent acq u é rir de nouvelles co m p é te n ce s
pour jouer un rôle eff i ca ce dans la co l la b o ration, notamment en
s o rtant des sentiers battus. 

• Une bonne pla n i f i cation ne constitue pas seulement la voie ve r s
des résultats stratégiques positifs, mais elle peut présenter des
avantages auxi l i a i re s, comme le re n fo rcement des ca p a ci tés et
des parte n a ri at s .



A ssez sou vent, ell es constitua ient la seule organ isation
de la coll ectivité ca pable d’ a ssumer un leaders hip et
poss é dant une exp é r ience à cet égard. 

L ’ incl usion du secteur pr ivé fa isa it partie de la vision
in itiale, et on retr ou va it des exe mpl es de contr ibution
de ce secteur – par exe mple, les associations de 
constr ucteurs de ma isons à Ottawa et à Freder ict on
ava ient fourni un finance ment, leurs comp é tences, des
mat é r iaux et une ma in - d’ œ u vre pour constr uire et
r é nover des refuges. Des employeurs ava ient aussi
encouragé leurs employés à trava i ll er com me bénévol es
dans des installations local es pour sans - ab r i .
C epen dant, il s’ agissa it là d’ exe mpl es isolés, et il resta it
encore be aucoup de chemin à parcour ir avant qu ’ on ne
puisse dire que le secteur pr ivé s’ é ta it mobi lisé. 

La ministre Bradshaw envisageait une participation
soutenue des organismes de première ligne à l’INSA.
C epen dant, ces organ ismes consi d é ra ient sou vent
qu’ils n’avaient pas la capacité de participer à de nom-
breux comités de planification et de consultation et
comités décisionnels, et même que cette tâche ét ait
contraire à leur priorité, qui consistait à servir leurs
clients. Citons par exemple les groupes qui travaillent
auprès des sans - abri d’ or igine afr ica ine à Halifax ;
malgré de nombreuses invitations, ils ont choisi de ne
pas participer à l’INSA durant les t rois premières
années de l’Initiative. 

L es organ ismes qui repr é sentent les jeunes ava ient
ten dance à ne pas participer à la plan ification et à la
gou ver nance com m unauta ires malgré le fa it que, dans
de nomb reux plans com m unauta ires, les refuges pour
j eunes éta ient considérés com me l’ une des pr ior ités. 
La ra ison en éta it pr obabl e ment que le finance ment
suppl é menta ire destiné aux jeunes sans - abri (59 M$)
deva it pa sser par les pr ogram mes d’ e mploi des 
j eunes existants et qu ’ un rése au de repr é sentants 
com m unauta ires éta it déjà relié à ces pr ogram mes. 

Le défi le pl us difficile a consisté à incl ure les
A ut oc ht ones en milieu urba in. Dans l’ ouest du Canada ,
bon nomb re des sans - abri ou de ceux qui vivent dans 

la rue sont des A ut oc ht ones. En ra ison des obstacl es
aux quels fa it face cet te population, on a ajouté 59 
m i llions de dollars aux pr ogram mes existants dans le
cadre de la Strat é gie pour les A ut oc ht ones en milieu
urba in, supervisée par les A ffa ires aut oc ht ones du BCP ,
en collaboration avec les consei ls régionaux fédéraux et
des gr oupes aut oc ht ones. Cepen dant, les A ut oc ht ones
é ta ient aussi censés bénéficier des fon ds de l’ IPAC, 
conf or m é ment aux pr ior ités établies dans le plan com-
m unauta ire. Certa ines coll ectivités éta ient très réti-
centes à cet te appr oche, et on a com mencé à envisager
un finance ment versé directe ment par le gou ver ne ment
f é d é ral aux A ut oc ht ones. Général e ment, l’ ense mble des
coll ectivités ont déployé des eff orts pour respecter les
pr ior ités et décisions des A ut oc ht ones, tout en vei llant
à ce que l’ a ppr oche globale ne don ne pas lieu à un
c h evauc h e ment des tâches. À certa ins en dr oits, com me
à Red Deer, en A lberta, une appr oche com m unauta ire
int é grant les obj ectifs et pr incipes aut oc ht ones à la
pr ise de décisions a été possible. À Edm ont on, en 2000,
une conf é rence aut oc ht one a précédé une réun ion de
plan ification com m unauta ire de deux jours. Pourtant ,
le mécontente ment persista it, et les organ ismes
aut oc ht ones n’ava ient pas toujours la ca pacité de
soumet tre des pr opositions de finance ment. 

L es moyens d’ incl ure les A ut oc ht ones de meurent un
pr obl è me important. Cepen dant, dans un ra pport de
d é ce mb re 2002 adressé aux Rése aux canadiens de
rec h erche en politiques publiques, Graham et Peters
mention na ient ce qui suit : « Notre étude des rec h er -
c h es ant é r ieures sur les interventions men é es aupr è s
des aut oc ht ones en milieu urba in a révélé un man que
a pparent de coh é rence strat é gique, d’ organ isation et de
coor dination en mati è re de politiques et de pr o-
gram mes... S’il uti lise cet te appr oche [version locale de
l’ IPAC], le gou ver ne ment fédéral suscitera un maxim um
de réactions positives et cr é era, à l’ é c h elle locale et de
fa ç on générale, les mei ll eures possibi lités d’ a pprentis-
sage en mati è re de politiques et de pr ogram mes. »
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E nfin, les sans - abri eux-
m ê mes éta ient invités à par-
ticiper. En oct ob re 2001, un
ra pport de rec h erche du SNSA
r é v é la it que les organ ismes fa i-
sa ient sou vent participer leurs
clients sans abri en leur four-
n issant un travail rémunéré 
et bénévole. L’estime de soi
constitua it une importante
m otivation pour les partici-
pants. Le ra pport soutena it
que, en pl us d’ a i der les clients
des refuges et d’ autres installa-
tions, les sans - abri pou va ient participer uti l e ment à
deux types de gou ver nance : leur participation à des
com ités, et leur contr ibution aux consultations et plans
strat é giques. Le ra pport des Rése aux canadiens de
rec h erche en politiques publiques se concl ua it com me
suit : « Lors que les organ ismes qui servent les sans - ab r i
l eur four n issent simpl e ment un service, ils ont ten-
dance à ma inten ir le statu qu o... par contre... la partici-
pation des clients à la gou ver nance ou à des travaux
peut entra î ner un réel change ment dans leur vie. »

G ouver n ance
« Gou ver nance » sign ifie lit t é ral e ment « action de gou-
ver ner et d’ exercer un pou voir », ma is il ava it un sens
pl us pr é cis dans le cadre de l’ INSA. Il évo qua it la fa ç on
dont la coll ectivité exercera it son pou voir de plan ifier ,
de pren dre des décisions, d’ adm in istrer et de ren dre
compte. Un repr é sentant com m unauta ire a bien
r é sumé ce concept : « le pr incipe fon damental de ren-
dre les ressources accessibl es à la coll ectivité, au sein de
la coll ectivité, et par l’ entre m ise de la coll ectivité est
tell e ment logique... Il s’ agit d’ un modèle que le gou-
ver ne ment devra it suivre à l’ aven ir. »

Le pr incipe éta it peut - ê tre limpi de, ma is il s’ est révélé
difficile à appliquer dans la réalité. La situation diversi-
fiée des sans - abri et les diverses pr ior ités local es

exige a ient des appr oc h es soupl es; par cons é quent, un
seul modèle de gou ver nance com m unauta ire suffira it -
il, devra it-il en exister 61 variétés (et, le cas échéant ,
qu ’ en éta it-il de la reddition de comptes)? Les coll ecti -
vités ava ient - ell es toutes la ca pacité de gou ver ner ?
C om ment pou va it - on éviter les conf lits d’ intérêt? 

La gou ver nance com m unauta ire de la planif ication
é ta it général e ment efficace et axée sur la collaboration .
Le faci litateur du GC - par exe mple, le conseil régional
f é d é ral de W in n ipeg ou les faci litateurs locaux du GC
a i ll eurs au pays - deva it parf ois organ iser la pre m i è re
r é un ion de plan ification, ma is des com ités, for ums ou
gr oupes directeurs com m unauta ires ont bientôt été
é tablis pour superviser les pr ocessus de plan ification
ou exam iner les plans aux quels le public ava it acc è s .
C erta ines coll ectivités éta ient d’ accord pour que les
aut or ités mun icipal es jouent un rôle de chef de file, à
con dition que les intervenants com m unauta ires aient
la possibi lité de consulter les plans avant qu ’ i ls ne
soient mis au point. 

S ur le plan de la ca pacité et du désir des coll ectivit é s
d’ exercer un pou voir sur le plan des d é cisions relatives
au projet et de l’administration et de la reddition de
comptes, les difficultés se sont révélées pl us nom-
b reuses. Lors que le GC a conçu l’ IPAC, il cr oya it
g é n é ral e ment que les coll ectivités pou va ient gou ver ner
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• L’inclusion et les approches stratégiques co m m u n a u t a i res vo n t
de pair. 

• Non seulement l’inclusion dans l’élaboration des politiques et 
la gestion des programmes exige une communication et des
invitations, mais son succès peut dépendre d’une bonne
s t raté g i e, d’e n co u ragements et d’i n s t a l lations. 

• On doit absolument tenir co m p te du rôle des Au to c htones et de
leurs organismes dans pratiquement to u tes les initiat i ve s .

• L’inclusion des clients (« les voix pri n cipales ») dans l’ é la b o rat i o n
des politiques est peu fréquente et diff i cile à réa l i s e r, mais elle
peut off rir d’i m p o rtants ava n t a g e s .



tr ois fonctions : la plan ification, la pr ise de décisions et
l’ adm in istration. Le GC pensa it ensuite verser aux 
coll ectivités un finance ment dans le cadre de l’ IPAC
gr â ce à un seul accord de contr ibution. On envisage a it
de former des coalitions locales pour les sans-abri –
d’ uti liser des fon dations com me la Calgary
Homelessness Foundation, qui existaient déjà – et de
confier cette resp onsabilité à leurs représentants au
nom de la collectivité. Il s’agissait non pas nécessaire-
ment de bâtir de toutes nouvelles structures de reddi-
tion de comptes, mais plutôt de mobiliser et d’aiguiller
l es ressources com m unauta ires existantes (on a 
permis, dans le cadre de l’IPAC, le ve rsement d e
certains montants de fonds d’administration à cett e
fin, même si le financement des projets constituait le
principal objectif). 

C epen dant, on compta it ma intenant 51 coll ectivit é s
suppl é menta ires, pl us petites et dépourvues des ca pa -
cités des dix gran des mun icipalités. Et même parmi ces
der n i è res, certa ines éta ient cra intives. Com ment une
f on dation ou une organ isation exer ç ant des tâches
d’ adm in istration au nom d’ autres intervenants pou va it -
elle fa ire face au pr obl è me des conf lits d’ int é r ê ts – apr è s
t out, ne voudra it - elle pas s’ a ppr opr ier une partie du
finance ment de l’ IPAC? En outre, la pl upart des 
organ isations devra ient ac qu é r ir une ca pacité adm in is -
trative qu ’ ell es n’ava ient pas, au détr iment de leur 
pr incipal man dat consistant à servir les clients. Et les
adm in istrateurs d’ un organ isme - cadre acceptera ient -
i ls d’ ê tre ten us financi è re ment responsabl es et 
d’ a ssumer person nell e ment les responsabi lit é s ?

Le pl us sou vent, particuli è re ment au début de
l’ INSA, les organ isations qui souha ita ient et pou va ient
jouer un rôle adm in istratif éta ient les aut or ités mun i -
cipal es. Ces der n i è res ava ient une ca pacité et des 
str uctures de gestion financi è re qui leur per met ta ient
d’ exercer des fonctions d’ a ppr obation et de consulta-
tion. Dans certa ins cas, l’ aut or ité mun icipale ava it déjà
trava i llé en collaboration auprès des sans - abri avant
l’ an nonce de l’ INSA. Par cons é quent, des modèles 

d’« entités » ont été établis dans 14 mun icipalit é s
d urant les tr ois pre m i è res an n é es de l’ INSA, ma is, par-
f ois, on a observé au début une certa ine réserve de la
part des mun icipalités qui deva ient répon dre aux
at tentes des aut or ités fédéral es et pr ovincial es et de la
part d’ autres intervenants (p. ex. les députés locaux ) .
P l us particuli è re ment, on cra igna it que les décisions de
la mun icipalité relatives aux pr oj ets ou aux services 
n ’ avantagent les gr oupes préférés ou qu ’ ell es ne 
ref l è tent pas le point de vue unan ime des intervenants
locaux auprès des sans - abri. Dans certa ins cas, de 
nou ve aux com ités consultatifs ont été établis pour
pa sser au cr ible les pr opositions de pr oj ets afin de
r é d uire les ris ques de parti - pr is. En outre, on compta it ,
pen dant toute la durée de l’ INSA, 12 ONG, même si
cinq d’ entre ell es ne met ta ient l’ accent que sur la
S trat é gie pour les A ut oc ht ones en milieu urba in et 
non sur l’ IPAC. 

B on nomb re des 51 coll ectivités et certa ines des dix
m un icipalités ne man ifesta ient pas be aucoup d’ en -
thousia sme pour le rôle d’« entité ». Le GC n’ava it donc
pas d’ autre choix que de pren dre les décisions final es
concer nant les pr oj ets associés à l’ IPAC (la Min istre a
a ppr ouvé chacun d’ entre eux) et de les adm in istrer de
la même fa ç on que les autres contr ibutions .
N é an m oins, les coll ectivités ont adopté la pratique
consistant à for m ul er des recom man dations à l’ a i de de
ce qu ’ on a appelé un « modèle com m un ». Ces coll ec-
tivités ava ient ten dance à for mer des com ité repr é sen-
tatifs qui pa ssa ient au cr ible les pr opositions de pr oj ets .
En général, le com ité sollicita it une « mar que 
d’ intérêt » pour des pr oj ets qui correspon da ient aux
pr ior ités du plan com m unauta ire, puis pr oc é da it à une
de man de de pr opositions officielle. Les pr oj ets ou 
services sélectionnés éta ient ensuite soum is à DRHC
aux fins d’ a ppr obation officielle; ils éta ient 
g é n é ral e ment appr ouvés à moins de pr é senter des
lacunes par ra pport aux con ditions de l’ IPAC. A insi ,
dans les fa its, ces coll ectivités prenaient des décisions,
ma is n’exer ç a ient pas de fonctions administratives. 
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L es ter mes « entité » et 
« com m un » ref l è tent des
m o d è l es d’ adm in istration
financi è re diff é rents, ma is non
l es importantes diff é rences
relatives au fonction ne ment
des coll ectivités et à la fa ç on
dont ces der n i è res prena ient
l eurs décisions. Au sens large ,
la défin ition de gou ver nance
diff é ra it entre les gran des et
petites coll ectivités, entre
cell es qui tenta ient d’ am é liorer
l eurs services en général et
cell es qui choisissa ient de
met tre l’ accent sur quel ques
pr ior ités clés (p. ex. les 
sans - abri et la santé mentale), 
etc. Ces importantes dif-
f é rences éta ient conf or mes 
à l’ obj ectif de l’ INSA. 
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• Il exi s te un lien étroit entre l’inclusion et la gouve rn a n ce, mais

ce t te dern i è re suppose toujours l’exe rci ce de choix, une

re p r é s e n t ation et un pouvo i r. 

• « La gouve rn a n ce de quoi? » Voilà une question stratégique 

p e rt i n e n te. Dans le cas d’une initiat i ve co m m u n a u t a i re, ce te r m e

englobe la pla n i f i cation, la prise de décisions et la reddition de 

co m p tes financi è re /a d m i n i s t rat i ve.

• Dans le cas d’une nouvelle initiat i ve, la ca p a ci té des inte rve n a n t s

de gouve rner est un fa cteur critique et peut se révéler diff i cile à

vé rifier avant que le pro cessus de co n s u l t ation et de pla n i f i cat i o n

ne soit bien entamé. 

• Les situations et priorités différentes peuvent entraîner des

modèles de gouve rn a n ce extrêmement dive r s .
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U ne fois que les pre m i è res politiques et lignes 
directr ices relatives aux pr ogram mes ont été
élaborées et que les collectivités ont préparé leur plan
et établi leurs objectifs, une série de nouveaux défis
stratégiques s e sont présentés. Comm e il s’agissait
d’un projet pilote de t rois ans, qu’arriverait-il après
l’expiration du délai? Comment les gouvernements
pourraient-ils communiquer entre eux, et les c ollec-
tivités, entre elles, et c omment éta blir une b onne
communication avec les groupes d’intérêt particuliers
et le grand public? Et de quelle façon évaluerait-on les
résultats et répondrait-on aux besoins de reddition de
comptes à tous les échelons?

V iabi lité 
Le ter me « viabi lité » a pr is divers sens à mesure
qu ’ é vol ua it la politique relative à l’ INSA. Au début de
2000, la viabi lité éta it l’ une des pl us gran des pr é occu-
pations des pr ovinces et des terr it oires. Le GC n’in di-
qua it en rien si le finance ment versé dans le cadre de
l’ INSA et de l’ IPAC en particulier se poursuivra it apr è s
cet te pério de de tr ois ans. En fa it, l’ INSA éta it appel é e
un « pr oj et pi lote »; ma is une fois le pr oj et ter m in é ,
qu ’ arr ivera it-il (un renou vell e ment, un pr ogram me
t out à fa it diff é rent ou le transfert total des responsa -
bi lités aux coll ectivités)? Et dans ce der n ier cas, si les
besoins n’ava ient pas tous été comblés, qui devra it
payer la note? Les pr ovinces, qui ava ient dû par 

exe mple assumer le coût de l’ a i de sociale versée aux
me mb res des Pre m i è res nations vivant à l’ ext é r ieur des
r é serves, cra igna ient que le sc é nar io ne se répète. 

En réalité, aucune garantie quelle qu ’ elle soit ne pou-
va it pr é ven ir ce transfert de far de au financier. Si une
coll ectivité am é liora it sa ca pacité de four n ir un refuge
de transition ou d’ urgence gr â ce à un pr oj et d’ im m obi -
lisations financé dans le cadre de l’ IPAC, elle alla it
devoir contin uer d’ a ssumer les co û ts d’ exploitation
aussi longte mps que le refuge sera it uti lisé. Si un 
nou ve au service voya it le jour gr â ce à un finance ment
versé en vertu de l’ IPAC, il faudra it vra ise mblabl e ment
contin uer de le four n ir après la pério de de tr ois ans ,
puis que la lut te à l’ itin é rance constitua it un pr oj et à
long ter me. Les pr om oteurs de pr oj ets éta ient peut - ê tre
persuadés de pou voir cou vr ir les co û ts pen dant tr ois
ans, ma is tr ois ans pl us tard, le sera ient - i ls toujours ?

Le SNSA a fa it tout ce qu’il a pu pour conva incre les
pr ovinces et les terr it oires que la question de la viabi -
lité constitua it un point central du plan com m unau-
ta ire et de chacun des pr oj ets. Les plans deva ient
pr é senter la fa ç on plausible dont l’ entité ou le com it é
d’ une coll ectivité associée à un « modèle com m un »
enten da it assurer des com m un ications pr é cises à pr o-
pos de la viabi lité et la fa ç on dont elle pa ssera it au
cr ible les pr oj ets compte tenu de cet obj ectif. En outre ,
c ha que pr oposition de pr oj et deva it compren dre un
plan de viabi lité, pr é sentant la fa ç on dont les co û ts 
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C H A P I T R E  4 :  
I N N O V E R  E T  FA I R E  E N  S O R T E  
Q U ’O N  L E  S AC H E



per manents sera ient financés. Même si ces disposi-
tions éta ient pres que satisfa isantes, la pr olongation de
la durée de l’ INSA pen dant une autre pério de de tr ois
ans a suscité une réaction pl us tangible et acceptable. 

D ans son sens le pl us large, le ter me « viabi lité » a
une sign ification pl us fon damentale si l’ on se fie à l’ ex-
tra it suivant du DT : « trava i ll er [...] pour s’ at ta quer aux
causes pr of on des à l’ or igine de la situation des sans -
abri et pour aider les coll ectivités à répon dre aux
besoins de leurs me mb res, entre autres en mati è re de
loge ment ». Cet obj ectif correspond davantage à un
c hange ment culturel découlant d’ une nou velle sensibi -
lisation com m unauta ire et d’ un engage ment fer me ,
com me cela s’ est pr o d uit sur le plan envir on ne mental ;
par exe mple, la mobi lisation à l’ é gard du recyclage des
r é si dents des mun icipalités, qui tr ient aut omatique-
ment leurs déchets et qui déposent cha que se ma ine sur
le tr ot t oir leurs bacs verts, noirs ou bl eus. En ce qui
concer ne les sans - abri, l’ obj ectif consista it à mieux les
con na î tre et à mieux compren dre ce qui les a men é s
dans la rue, ainsi que les mei ll eurs moyens de les aider .
A utre ment dit, nous devions pren dre le pr obl è me en
c harge, gr â ce à un partenar iat étr oit et contin uel 
d’ organ isations et de gens de la coll ectivité qui 

contin uera ient d’ obten ir et de
m obi liser des ressources
pour lut ter contre l’ i -
tin é rance aussi longte mps
qu’il le faud rait. Comme l’a
mentionné le repr é sentant
d’une collectivité, il faut non
pas nécessai rement que les
pr ogram mes soient viabl es ,
mais plutôt « que le s gens
concl uent des partenar iats
viabl es avec des person nes
avec qui ils n’auraient jamais
collaboré autrement ».

Le GC estima it qu’il con-
tr ibua it à assurer cet te viabi -
lité au sens large en 

f our n issant des outi ls aux coll ectivités. Il a réussi dans
une certa ine mesure par l’ entre m ise du faci litateur
com m unauta ire, qui agissa it com me catalyseur sur le
plan des partenar iats locaux, et aussi gr â ce à l’ incl u-
sion, à la collaboration aux pr oj ets et à l’ am é lioration
de la gou ver nance des coll ectivités. Cepen dant, à
mesure que des pr ogrès éta ient réalisés, des pr obl è mes
très diffici l es à résoudre se pr é senta ient. 

Le pre m ier pr obl è me ava it tra it à la capacit é. Il est
vrai qu ’ on ava it réussi à fa ire en sorte que 61 plans com-
m unauta ires pour les sans - abri soient appr ouvés et que
des pr oj ets soient lancés dans cha que coll ectivité. Les
pr oj ets relatifs à l’ IPAC, ainsi que les travaux du faci li-
tateur et des autres me mb res de DRHC per met ta ient
en effet aux coll ectivités d’ am é liorer leur ca pacité. Mais ,
au fil du te mps, qu ’ est - ce qui re mplacera it ces
ressources une fois qu ’ ell es sera ient retir é es? Dans une
é tude de cas de Ham i lt on, Graham, K err et Phi lips sou-
tien nent ce qui suit : « l’ IPAC ne se mble pas avoir
f ourni aux coll ectivités les outi ls dont ell es ava ient
besoin pour obten ir des ressources f inanci è res suppl é-
menta ires auprès de leurs me mb res eux- m ê mes .
C epen dant, l’ IPAC a per m is d’ obten ir des contr ibutions
non financi è res, particuli è re ment auprès du milieu des
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• Le terme « vi a b i l i té » doit être défini avec précision lorsqu’il est
utilisé dans les politiques. 

• Lorsque le GC introduit une import a n te politique ou apporte
d ’i m p o rtants changements à un pro g ra m m e, les gouve rn e m e n t s
p rovi n ciaux et te r ri to riaux peuvent soulever des préocc u p at i o n s
légitimes à propos de la vi a b i l i té, préocc u p ations auxquelles le
GC devra répondre immédiatement, dans ce rtains cas à l’a i d e
d ’un « plan B ».

• L’un des sens de « vi a b i l i té » est le suivant : l’établissement d’u n e
c u l t u re qui co n t i n u e ra de mobiliser les re s s o u rces disponibles, si
p e t i tes soient-e l l e s, afin que l’on puisse s’attaquer à un pro b l è m e
tant qu’il n’est pas réglé. 

• On ne peut assurer en peu de temps la vi a b i l i té - sa réa l i s at i o n
s’échelonne souvent sur une longue péri o d e.



affa ires. Elle a aussi contr ibué à ma inten ir et à 
renf orcer hors de tout doute les ca pacités strat é giques
au sein des coll ectivités et des mun icipalités ». 

Le deuxi è me pr obl è me concer na it le temps. 
Le déplace ment d’ un sans - abri tout au long d’ un con-
tin uum de services vers une mei ll eure in d é pen dance au
sein de la coll ectivité ou du marché du travail exige du
te mps. Il a fallu du te mps pour soli difier les partena -
r iats, changer les cultures et réaliser les obj ectifs des
campagnes de finance ment. « Une in itiative d’ une
d urée de dix ans... se sera it révélée pl us utile », a déclar é
le repr é sentant d’ une coll ectivité. Conscientes du fa it
qu’il leur faudra it pl us de tr ois ans pour réaliser des
pr ogrès durabl es, les coll ectivités s’ exposa ient à un
r is que. Pou va ient - ell es seul e ment envisager de déploy-
er autant d’ eff orts si, tr ois ans pl us tard, ell es ris qua ient
de se retr ou va ient à la ca se départ? Les coll ectivités ont
r é pondu oui à cet te question, estimant que le jeu en
vala it la chan delle. Grâce à l’ ajout de tr ois autres
an n é es à la durée de l’ in itiative, ell es pou va ient 
consacrer pl us de te mps à la viabi lité. 

C o m m un ication et am é lioration de la
sensibi lisation 
La voie vers l’ INSA exige a it de bon nes comm unications
avec le gou ver ne ment, d’ autres or dres de gou ver ne-
ment, des organ ismes com m unauta ires et les cit oyens .
La min istre Brads haw s’ é ta it déplacée pour é couter
l es repr é sentants des coll ectivités et éta it reven ue 
com m un iquer, d’ abord à ses coll è g ues du Cabinet ,
ensuite aux min istres pr ovinciaux, puis aux coll ecti -
vités et au public canadien, des messages à pr opos de
ce qu ’ elle ava it entendu et de la fa ç on dont le GC ava it 
l’ intention de réagir. La sc è ne politique pr opre ment
dite constitua it le moyen le pl us important de trans-
met tre ces messages, et la Min istre a reçu l’ a i de des
m in istres régionaux et des députés dans cet te tâche. 
La com m un ication politique a soutenu l’ é vol ution de
l’ in itiative, particuli è re ment au début, lors que le public
é ta it extr ê me ment pr é occupé par le pr obl è me des sans -
abri. Les coll ectivités éta ient soulag é es d’ a ppren dre que

le GC sera it le pre m ier à four n ir un soutien politique et
financier. 

D ’ aucuns estiment que, en sortant du cadre politique
pour entrer dans la zone strat é gique, les com m un ica-
tions per da ient de leur efficacité. Dans le DT, le GC
s’ engage a it à collaborer avec des partena ires pour 
« éradiquer les causes pr of on des de l’ itin é rance »
( ce qui se mbla it sign ifier qu’il met tra it l’ accent sur la
pr é vention); pourtant, les pr incipal es dépenses asso-
ci é es à l’ IPAC et à d’ autres pr ogram mes se mbla ient être
consacr é es à des sol utions à court ter me (com me 
la constr uction de refuges). Com ment établir une 

distinction entre les sans - abri et les « sans adresse 
fixe » et expliquer pour qu oi l’ IPAC pourra it souten ir
des refuges d’ urgence, des centres de transition et des
loge ments avec services de soutien, ma is qu ’ elle ne
pourra it être uti lisée pour aider les gens à fa ible reven u
à obten ir un loge ment pl us abor dable? Com ment expli-
quer, quel ques an n é es après le début de l’ in itiative ,
pour qu oi on voya it toujours des sans - abri dans la rue ?

On tr ou va it des réponses à ces questions, ma is ell es
é ta ient diffici l es à com m un iquer, com me toujours
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Si vous voulez mon avis, il pou rrait être un peu diff icile de 
r é sumer tout ça dans une annonce télévisuelle de 30 secondes .



lors qu’il s’ agit d’ in itiatives compl exes. À partir d’ un 
certa in point, les réponses n’éta ient pas bien accuei llies
parce qu ’ ell es se mbla ient tr op tec h n iques ou destin é es
à broui ll er les pistes. 

« Je ne cr ois pas qu ’ on ait consacré suffisam ment de
te mps à l’ é tablisse ment d’ une compr é h ension com-
m une », a déclaré un com mentateur. En fa it, le GC 
s’ at ta qua it à un pr obl è me pr of on d é ment local, ma is 
la strat é gie de com m un ication correspon da it à un
modèle fédéral centralisé. » Nous aur ions dû nous
f on der sur des rec h erc h es et sur l’ opin ion publique
pour élaborer notre strat é gie de com m un ication. Et
nous aur ions dû nous servir de ces fon de ments en
pr oc é dant à des son dages d’ opin ion publique syst é ma-
tiques pen dant toute la durée de l’ in itiative. »

L ors que les activités ont débuté, on a aussi épr ou v é
des pr obl è mes de com m un ication : quels éta ient
exacte ment les cr it è res relatifs au plan com m unau-
ta ire? Les pr oj ets d’ im m obi lisations pou va ient - i ls 
ou non être financés? Les nou ve aux services 
com m unauta ires éta ient - i ls ou non adm issibl es au
finance ment de l’ IPAC? Les coll ectivités ont posé des

questions, les faci litateurs du
GC et les régions ont exerc é
des pressions pour obten ir des
r é ponses, et le SNSA a four n i
ces réponses. C’est ainsi que
certa ines des lignes directr ices
op é ration nell es se sont pr é-
cis é es. Cepen dant, tout
com me la Min istre, les faci li-
tateurs des coll ectivités et
d’ autres employés de pre m i è re
ligne du gou ver ne ment pou-
va ient aussi touc h er une cor de
sensible à mesure que leur rôle
é vol ua it. Au sein des coll ecti -
vités, les messages éta ient
transm is, les travaux débu-
ta ient, et on parvena it à une
compr é h ension com m une. Un

faci litateur local de DRHC a in diqué que « les fonction-
na ires estima ient qu ’ i ls contr ibua ient person nell e ment
[à l’ INSA]... nous cr oyions en ce que nous fa isions. Il
s’ agissa it d’ une politique qui, de l’ avis de tous, éta it 
vra iment in novatr ice. »

L ’ INSA ava it notam ment pour obj ectif de servir de
catalyseur à l’ am é lioration de la sensibi lisation et de la
compr é h ension à l’ é gard des sans - abri du Canada. En
1999, on ne pou va it met tre à pr ofit que très peu de
ressources : une poignée de ra pports de rec h erche, cer-
ta ines statistiques incoh é rentes sur les sans - abri, une
con na issance lim itée de ces der n iers et des voies qui les
ava ient menés à la rue. On se mble avoir re mporté un
certa in succès. Selon un ra pport de 2002 publié par
EKOS, la sensibi lisation du public à l’ é gard des sans -
abri s’ est accr ue après l’ intr o d uction de l’ INSA. En col-
laboration avec les régions, le SNSA a élaboré un plan
de rec h erche strat é gique et com mencé à financer des
rec h erc h es. A vant que le SNSA ne pren ne le rela is, la
SCHL ava it entrepr is d’ é tablir un syst è me d’ inf or mation
sur les fam i ll es et les particuliers sans abri - un outi l
inf or matique per met tant d’ adm in istrer les refuges et
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• Des co m m u n i cations précises et co h é re n tes sont essentielles 
à l’ é la b o ration et à la mise en œuvre de politiques fructueuses. 

• Il est difficile de transmettre par écrit des messages sur des 
politiques stratégiques complexes, puisqu’on doit résumer 
et simplifier un nombre incro yable d’a s p e cts co m p l exes 
dans quelques messages simples; ce t te tâche se révèle 
particulièrement difficile lorsque les messages sont dépourvus
de « couleur » locale.

• Cependant, la co m m u n i cation ne se résume pas à une simple
u t i l i s ation des médias comme des communiqués de presse; les
g e n s, part i c u l i è rement ceux qui évoluent sur la scène politique
et sur le te r rain, communiquent avec persuasion lorsqu’ils sont
engagés et honnête s, et munis des bonnes info r m ations. 

• Les gens prennent co n s ci e n ce d’une question grâce aux 
co m m u n i cat i o n s, mais ils sont davantage sensibilisés s’ils 
co n t ribuent au pro ce s s u s .



d’ accum ul er des don n é es longitudinal es sur les uti lisa-
teurs de refuges, ainsi que sur leur arr ivée et leur ret our
dans la rue. 

U ne gran de partie de la sensibi lisation à l’ é gard des
sans - abri est at tr ibuable à la contr ibution de gr oupes
com m unauta ires et de particuliers à l’ é laboration des
plans com m unauta ires pour les sans - abri et aux 
inf or mations four n ies par des gr oupes et des mun ici-
palités au grand public. Si la lut te contre l’ itin é rance
deva it se déroul er au sein de la coll ectivité, c’est aussi là
que rési da ient les réell es possibi lités de sensibi lisation. 

R eddition de co mpt es 
D eux dimensions de la reddition de comptes éta ient
importantes : la reddition de comptes relative aux r ô les,
et celle relative aux r é sultats. Les organ ismes de
finance ment du GC deva ient ren dre compte de leurs
d é penses au Par l e ment, les gou ver ne ments pr ovinci-
aux et terr it or iaux, à leur organe légis latif, et les
aut or ités mun icipal es, à leurs contr ibuabl es. Les orga -
n ismes com m unauta ires ou les com ités pour les sans -
abri deva ient ren dre des comptes aux person nes qu ’ i ls
repr é senta ient : les sans - abri ou ceux qui ris qua ient de
le deven ir. Ces rôles se chevauc ha ient, particuli è re ment
cel ui du GC et des coll ectivités. 

En collaboration avec les régions de DRHC, les
responsabl es de l’ INSA ont com mencé à élaborer, au
d é but de 2000, un syst è me de gestion financi è re qui
r é sistera it bien à l’ exercice de vérification et qui géné-
rera it des inf or mations uti l es pour les ra pports sur les
r é sultats. Même si DRHC éta it dure ment touché par la
question des subventions et des contr ibutions, il y ava it
un mince avantage en ce qui concer ne l’ INSA ,
puis qu ’ on pou va it met tre à pr ofit les leçons tir é es de
l’ examen min ist é r iel au tout début de l’ IPAC. Même si
on se ren da it compte que l’ INSA deva it résister le pl us
possible à l’ exercice de vérification, les coll ectivités ne
s’ at ten da ient pas à ce que l’ in itiative soit associée à tant
de pa pera sser ie. Com me l’a mentionné un repr é sentant
com m unauta ire, « les exigences adm in istratives
é ta ient un véritable cauc h e mar ». Il a fallu déployer des

eff orts concertés pour simplifier, expliquer et modifier ,
avant que les pratiques financi è res et cell es associ é es à
l’ é tablisse ment des ra pports ne soient final e ment en
place et bien accept é es. 

En outre, au début de 2000, on a appr ouvé une mé-
tho de d’ é val uation. On deva it éval uer de fa ç on distincte
l’ IPAC et les am é liorations des pr ogram mes destin é s
aux jeunes et aux A ut oc ht ones. L’IPAC et les 
pr ogram mes destinés aux A ut oc ht ones en milieu
urba in deva ient fa ire l’ obj et de leur pr opre éval uation .
Et on deva it élaborer un autre in dicateur de ren de ment
pour le vol et jeunes sans - abri des pr ogram mes d’ e mploi .

À mesure que la première année de l’INSA s’écoulait
et qu’on tenait un plus grand nombre de discussions
avec les régions et les collectivités, les responsables de
l’INSA ont fini par constater que les véritables résul-
tats relatifs aux san s-abri et aux collecti vités où ils
vivent de vaient être liés aux résultats conjoi nts des
investisse ments fédéraux et des investisse ments 
de temps e t d’argent eff ectués pa r les partenaires
communautaires, et que ces résultats différaient d’une
collectivité à une autre.

M a is les défis éta ient for m i dabl es. Il n’exista it
aucune donnée démogra phique de ba se sur les 
sans - abri; on ne disposa it que d’ un certa in nomb re de
statistiques peu fiabl es et d’ inf or mations diss é m in é es
dans des plans com m unauta ires pour les sans - abri et
des ra pports de rec h erche. La compr é h ension des voies
qui mènent à l’ itin é rance éta it lim itée, de même que le
nomb re et les caract é r istiques de ceux qui quit tent la
r ue pour y ret our ner. Les situations et pr ior ités éta ient
diverses – on compta it 61 coll ectivités vis é es par
l’ INSA, qui ne pou va ient être faci l e ment compar é es .
L es facteurs qui entra î nent l’ itin é rance « absol ue » et le
r is que de se retr ou ver dans la rue éta ient impr é visibl es :
la pau vreté, les décisions pr ises par les pr opr i é ta ires, la
d é m ogra phie, la culture, l’ im m igration, les pressions
exerc é es sur la fam i lle, etc. En outre, si le défi consista it
à mesu rer l es résultats, y compr is les résultats sur le
plan huma in, attribuables aux investisse ments effec-
tués par le GC par le tr uc h e ment de l’ INSA, com ment
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deva it - on composer avec les nomb reux facteurs
exter nes et le fa it que l’ argent du GC deva it servir de
catalyseur à d’ autres investisse ments (exter nes) de
te mps et d’ argent au sein des coll ectivités? A vec des
obj ectifs aussi ambitieux (« éradiquer les causes 
pr of on des de l’ itin é rance », élaborer un contin uum de
services), tr ois ans sera ient - i ls suffisants pour que des
pr ogrès soient réalisés? 

Un fonction na ire pr incipal chargé des politiques a
souligné le défi suivant : « il faudra déter m iner si
[ l’ INSA] a donné des résultats autres que la concl usion
de partenar iats... Nous devons réaliser certa ins pr ogr è s
d urant ces éta pes [du contin uum de services], sans
qu oi, on assistera à un véritable ga spi llage de fon ds ».

P l usieurs mesures ont été pr ises .

Premièrement, les resp onsables de l’INSA ont col-
laboré avec les régions de DRHC et les représentants
communautaires af in d’élaborer un modèle logique
pour l’INSA – un tableau qui établissait un lien entre
les activités, les extrants et les résultats immédiats, à
moyen terme et à long terme et les résultats ultimes.
Ainsi, on disposerait à tout le moins d’un modèle com-
mun, compréhensible et cohérent q ui établi rait un
lien entre les investisse ments et les résultats
génériques souhaités.

D euxi è me ment, la Direction de l’ é val uation de DRHC
a fa it appel à un expert - conseil qui a entrepr is des éva -
l uations com m unauta ires. Cet expert - conseil a 
exam iné les plans et documents relatifs aux coll ecti -
vités, a rendu visite à ces der n i è res pour interr oger des
intervenants clés à pr opos de la fa ç on dont ils éva -
l ua ient les pr ogrès réalisés à ce jour et les leçons tir é es .

En pl us de ces mesures, les responsabl es de l’ INSA
ont affiché des inf or mations sur les pr oj ets com m u-
nauta ires sur le site W eb de l’ I n itiative, ainsi que des
é tudes de cas, et une équipe de l’ INSA s’ est ren d ue dans
l es coll ectivités et y a dispensé une for mation sur l’ é val-
uation des résultats et la pr é sentation de ra pports. V ers
la fin de la pério de de tr ois ans, les responsabl es de
l’ INSA ont recuei lli les ra pports com m unauta ires et

publié un document public résumant les observations
formulées. En outre, les régions de DRHC ont recueil-
li des informations et en ont do nné un accès général
aux collectivités. 

À la fin de 2002, l’ é val uation ava it per m is de déter-
m iner des résultats positifs : installations et services
nou ve aux et am é liorés destinés aux sans - abri, coor di-
nation et collaboration am é lior é es et mei ll eure ca pa -
cité des coll ectivités de répon dre aux besoins .
C epen dant, ces avantages se situa ient pr incipal e ment
au tout début du contin uum de services – on répon da it
aux besoins urgents gr â ce à des investisse ments dans
l’ infra str ucture (refuges, etc.). Lors qu ’ on exam ina it la
ca pacité des coll ectivités de pr é ven ir l’ itin é rance ou
d’ a i der les sans - abri à se déplacer tout au long du con-
tin uum de services vers une pl us gran de in d é pen dance ,
l es résultats éta ient loin d’ ê tre favorabl es. Néan m oins ,
l es partenar iats et la coor dination alla ient de pa ir. 
L ’ INSA renou velée ava it pour obj ectif de per met tre aux
sans - abri de franc hir les éta pes du contin uum à l’ a i de
des eff orts souten us déployés par les coll ectivités. 

Il exista it un lien entre la reddition de comptes des
coll ectivités et celle du GC. Les coll ectivités for mant
une « entité » ava ient non seul e ment conclu une
entente sur pa pier, ma is établi une véritable relation
avec le GC. 

La pl upart des entités ava ient formé un com ité 
consultatif com m unauta ire chargé d’ exam iner les
pr opositions de finance ment et de for m ul er des recom-
man dations aux mun icipalités. Cet te mesure per met-
ta it une gou ver nance pl us incl usive, ma is elle pou va it ,
dans certa ins cas, poser un pr obl è me de reddition de
comptes. Com me le soutien nent Graham, K err et
P hi lips dans un ra pport tout de même très favorable à
la fa ç on dont les responsabl es de l’ INSA trava i lla ient à
H am i lt on, « la volonté de DRHC de fa ire circul er les
f on ds de l’ IPAC au sein des coll ectivités a pr obabl e-
ment contr ibué à broui ll er la démarcation cla ire des
responsabi lités entre les divers intervenants sur le plan
de leurs obligations de ren dre compte et de leurs rela-
tions (la V i lle en tant qu ’ entité com m unauta ire, le 
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conseil consultatif com m u-
nauta ire en tant qu ’ organ isme
consultatif et décision nel
c hargé des examens, et DRHC
et la Min istre). Nous cr oyons
que la mise en œuvre de
l’ IPAC par le tr uc h e ment du
modèle mun icipal d’ entit é
com m unauta ire pourra it
pr é senter certa ins ris ques en
l’ absence de pr é cisions et
d’ une mei ll eure compr é h en-
sion de la part de toutes l es
parties à pr opos des questions
li é es à la reddition de comptes
ultime sur le plan politique. »

L es coll ectivités qui ava ient
un modèle com m un ava ient
m oins d’ obligations de ren dre
compte, puis que, une fois les contr ibutions appr ou v é es
par le GC, la reddition de comptes rési da it dans la rela-
tion entre le destinata ire et le bure au local ou régional
du gou ver ne ment. 

C epen dant, si les coll ectivités pr oc é da ient à des éva -
l uations efficaces des résultats découlant des activit é s
de tous les partena ires, le GC aura it accès à des inf or-
mations pr é cieuses. De tell es éval uations constitua ient
l’ un des éléments essentiels du pr ocessus d’ a ppr oba-
tion des plans. Cepen dant, l’ é laboration des métho des
relatives à ces éval uations n’a fa it l’ obj et de pratique-
ment aucune collaboration ni d’ aucun encadre ment .
M ê me si les dépenses relatives aux éval uations éta ient
adm issibl es à un finance ment en vertu de l’ IPAC, les

coll ectivités estima ient qu’il leur restera it moins d’ ar-
gent à consacrer aux services ou pr oj ets directe ment
destinés aux sans - abri. A insi, malgré les pratiques en
mati è re de reddition de comptes adopt é es par la col-
l ectivité et dans certa ines régions, on n’a pas compl è te-
ment honoré les engage ments, mentionnés dans les
plans, à contr ibuer de fa ç on coh é rente à une éval uation
nationale de l’ INSA. 

M algré les leçons tir é es et certa ins pr obl è mes non
r é glés, le bi lan éta it positif. Les coll ectivités ava ient ten-
dance à consi d é rer l’ INSA et surt out l’ IPAC com me une
importante réussite et un fon de ment pou vant servir à
l’ adoption d’ autres appr oc h es. 
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• La reddition de comptes envers les Canadiens et l’évaluation,
et non la réflexion après coup, devraient faire partie des 
facteurs importants de l’élaboration des politiques. 

• Des données et connaissances de base sont essentielles à
n’importe quelle initiative stratégique; cependant, lorsqu’on
doit se dispenser de telles données ou connaissances, il 
existe des solutions de rechange raisonnablement efficaces
permettant de satisfaire aux besoins en reddition de comptes. 

• Il est important de trouver un moyen pour que tous les 
partenaires d’une initiative collaborent à propos des questions
de reddition de comptes afin de constater ce qu’ils peuvent
échanger.

• L’élaboration d’un solide système de gestion financière et de
présentation de rapports visant à faciliter la reddition de
comptes exige du temps, de la persévérance et une volonté de
simplifier les étapes le plus possible.
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S É L ECTION D’ÉV É N E MENTS CANADIENS QUI ONT PRÉCÉDÉ L’IN I T I AT I V E
N ATIONALE PO UR LES SA N S - A BRI
D é but du XIXe si è cl e M algré la pau vreté abj ecte qui fra ppe les A ut oc ht ones et certa ins im m igrants, on per ç oit général e ment

le Canada com me un pays qui offre des possibi lités d’ aut osuffisance illim it é es aux bien - portants. 
D es gr oupes religieux et de bienfa isance four n issa ient une aide lim itée. 

1 8 6 7 E ntrée en vig ueur de l’A cte de l’A m é rique du Nord britannique

A près 1867 L es lois angla ises sur les pau vres inf l uent sur l’ a ppr oche du nou ve au Dom in ion : responsabi lité du 
gou ver ne ment local envers les pau vres; parents et enfants appau vr is responsabl es les uns des autres .

P l us tard au XIXe si è cl e L es sociétés mission na ires for m é es de fe m mes com mencent à aider les nécessiteux .

F in du XIXe si è cl e L es trava i ll eurs for ment des sociétés de secours mutuel .

1 9 1 5 P re m ier pr ogram me moder ne de sécur ité sociale, W orkmen’s Compensation Act of Ontario

1 9 1 9 A llocation fam i liale (Man it oba )

1 9 2 9 Le Canada est fra ppé par la gran de cr ise de 1929. Les dépenses national es brutes dim in uent de 
42 p. 100 de 1929 à 1933. 

1 9 2 7 P ensions de retra ite

1 9 3 2 - 1 9 3 6 C amps d’ a ssistance - c h ô mage destinés aux hom mes célibata ires sans - ab r i

1 9 3 2 Le man ifeste de la L eague for Social Reconstr uction pr ô ne des services de santé et des services 
hospitaliers et médicaux publics. 

1 9 4 0 A doption de la L oi sur l’ assu rance - ch ô mage

1 9 4 4 A doption de la L oi sur les allocations familiales

1 9 5 1 A doption de la L oi sur la sécu rité de la vieillesse

1 9 4 3 Le ra pport Marsh pr ô ne des réfor mes social es appr of on dies

A n n é es 60 A ssurance - maladie

1 9 6 6 Le R é gime d’ assistance publique du Canada ( RAPC) per met au gou ver ne ment fédéral d’ a ssumer une
partie des co û ts des pr ogram mes pr ovinciaux d’ a i de sociale et de services sociaux. 

1 9 6 7 R é gime de pensions du Canada / R é gime des rentes du Québec

D é but des an n é es 70 C r oissance économ ique 

A n n é es 70 U rban isation accélérée; les petites coll ectivités s’ affa iblissent

1 9 7 7 F inance ment des pr ogram mes établis (un finance ment fédéral global des pr ogram mes de santé et 
d’ enseigne ment postsecon da ire pr ovinciaux re mplace le partage des co û ts )

1 9 8 4 A doption de la L oi canadienne sur la sant é

F in des an n é es 80 L es gou ver ne ments font face à une cr oissance ra pi de du déficit et de la det te .

1 9 8 9 A ccord de lib re - é c hange Canada - É tats - U n is 

F in des an n é es 80 L es transferts fédéraux aux pr ovinces sont an n ulés, ainsi que d’ autres dépenses, et les pr ovinces com-
mencent à réduire leurs prestations et services sociaux et en mati è re de santé. 

1 9 9 5 E nvir on 5 350 sans - abri dor ment cha que nuit dans des refuges de Tor onto. 

1 9 9 6 Le T ransf ert canadien en mati è re de santé et de programmes sociaux combine le Régime d’ a ssistance
publique du Canada et le Finance ment des pr ogram mes établis en un seul fon ds global .

1 9 9 6 La Société canadien ne d’ hypoth è ques et de loge ment entame des rec h erc h es et am orce des 
discussions inter nes à pr opos des sans - ab r i .

1 9 9 9 L es pr ovinces, les terr it oires et le gou ver ne ment fédéral an noncent la concl usion de 
l’ E ntente - cadre sur l’ U n ion sociale. 

1 9 9 9 S elon le gr oupe de travail d’A n ne Golden, « le gou ver ne ment fédéral... ne peut fa ire fi des sans -
abri ».



C ha p itre 1 : La période de gestation 
de la politique
1. La cr é ation d’ une « boucle de rétr oaction » entre les

repr é sentants com m unauta ires et les organ ismes
centraux de l’ adm in istration fédérale éta it essen-
tielle au lance ment d’ une in itiative du GC pour les
sans - abri. Pou vez - vous mention ner d’ autres
secteurs de politique où une boucle de rétr oaction
se mblable s’ est révélée ou se révélera importante ?

2. Le leaders hip politique constitua it un autre facteur
cr itique. La min istre Brads haw voula it adopter une
a ppr oche locale et obten ir le soutien des déput é s
d’ arr i è re - banc, et elle a fa it surgir des sentiments
c h ez tous ceux qu ’ elle voula ient conva incre .
C om ment la fonction publique peut - elle mieux
souten ir les divers styl es des politiciens? 

3. Le GC deva it renf orcer ra pi de ment les ca pacit é s
afin de fa ire face à ce qui éta it considéré com me
une urgence. Un secr é tar iat sp é cialisé a été établi ,
des sp é cialistes des politiques, ra sse mblés, et des
r é gions ont participé à l’ é laboration de la politique
et au pr ocessus de consultation. Devra it - on ou
pourra it - on adopter ce type d’ a ppr oche pour s’ at-
ta quer à d’ autres nou ve aux en j eux strat é giques ?

4. Le GC a répondu à l’ a ppel des coll ectivités, qui se
sont fa it surt out enten dre par la voix de leur ma ire
et de leurs consei ll ers mun icipaux. Croyez - vous que

l es appels à l’ a i de locaux devra ient toujours cons -
tituer un décl enc h eur des transactions directes
entre le gou ver ne ment fédéral et les mun icipalités? 

C ha p itre 2 : Str uct urer les activités du
gouver nement 
R elations fédérales - provinciales - territoriales

5 . L es relations fédéral es - pr ovincial es - terr it or ial es à
pr opos des sans - abri ont connu des hauts et des
bas en 1999 et en 2000. Mais, en défin itive, l’ ense m-
ble des pr ovinces et des terr it oires ont accept é
l’ IPAC. Pour qu oi? Ce succès est-il at tr ibuable à une
bon ne strat é gie, à la chance, ou les deux ?

6. C r oyez - vous que les éléments de la strat é gie
f é d é ral e - pr ovincial e - terr it or iale relative ment 
aux sans-abri p euvent s ervir à lancer d’autres
initiatives stratégiques?

C ollaboration intragouvernementale
7 . À votre avis, où se situa ient les obstacl es les pl us

importants à l’ hor izontalité de l’ INSA - à l’AC, dans
l es régions ou dans les coll ectivit é s ?

8. Q uell es mesures pourra it - on pren dre pour
am é liorer de fa ç on efficace la coor dination
intram in ist é r iell e ?

9. C on na issez - vous d’ autres politiques ou in itiatives
qui visa ient à être hor izontal es et qui se sont
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but é es à des obstacl es? Ces obstacl es éta ient - i ls
se mblabl es à ceux aux quels s’ est butée l’ INSA ?

G estion des finances
1 0 . Q uels sont les avantages et inconv é n ients de la

r é partition du finance ment entre divers min ist è res? 

1 1 . A fin d’ é laborer la for m ule de finance ment de
l’ IPAC, il a fallu déla isser les in dicateurs sp é ci-
fiques (p. ex. le dénomb re ment des sans - abri) 
et uti liser des in dicateurs pl us généraux 
(p. ex. population). Croyez - vous que ce type de
c hange ment soit courant ?

12. À votre avis, que peut - on fa ire pour réduire la 
« pa pera sser ie » associée à l’ a ppr obation des pr o-
j ets du GC et au finance ment con joint par des
organ ismes multipl es ?

13. C r oyez - vous qu ’ on aura it pu adopter une appr oc h e
compl è te ment diff é rente à l’ é gard de l’ IPAC, en
affectant par exe mple les fon ds aux coll ectivités 
« gagnantes » qui ava ient fourni les mei ll eures
preu ves de leurs besoins et les plans les pl us effi-
caces destinés aux sans - abri? [Appr oche uti lis é e
dans certa ins États de notre voisin am é r ica in ]

C ha p itre 3 : Place aux coll e ctivit é s
C ollaboration
14. Q ue pensez - vous du rôle du faci litateur? Quels

sont les possibi lités et pr obl è mes associés aux
r ô l es multipl es que doivent jouer les 
f onction na ires (repr é sentants du gou ver ne ment ,
porte - par ole de la coll ectivité, me mb res ou 
intervenants actifs de la coll ectivit é ) ?

1 5 . C r oyez - vous que l’ INSA est caract é r isée par un
é qui lib re ra ison nable entre la coh é rence 
(à l’ é c h elle nationale) et la soupl esse (à l’ é c h ell e
com m unauta ire ) ?

1 6 . L es plans com m unauta ires devra ient - i ls jouer un
rôle pl us central dans l’ é laboration et l’ ex é cution du
pr ogram me? Quelle devra it être l’ ampl eur de ces
plans? Devra ient - i ls être axés sur des pr obl è mes

particuliers, un développe ment socio é conom ique
compl et ou un développe ment durabl e ?

I nclusion
1 7 . Q u ’ est - ce qui empêche certa ins particuliers ou

gr oupes de participer à l’ é laboration des politiques ,
à la plan ification et à l’ ex é cution des pr ogram mes ,
et quelle strat é gie per met tra it de réduire ces
obstacl es ?

1 8 . Q uell es appr oc h es per met tra ient d’ am é liorer l’ en-
gage ment du secteur pr ivé à l’ é gard des sans - ab r i
ou de toute autre in itiative strat é gique social e ?

1 9 . L’INSA a tenté d’adopter une approche « locale »
à l’égard du problème des sans-abri autochtones
en milieu urba in. Êtes - vous d’ accord avec 
l’évalation positive que Graham et Peters ont faite
de cette approche dans le rapport qu’ils ont pré-
paré pour les Réseaux canadiens de recherche en
politiques publiques?

2 0 . Le GC devrait-il adopter le critère général selon
lequel les clients (p arfois appelés « voi x princi-
pales ») doivent contribuer de façon verticale et
horizontale à l ’élaboration, à la co nception et à
l’application de politiques?

G ouvernance
21. É ta it-il ra ison nable de s’ at ten dre à ce que les 

coll ectivités puissent mobi liser leurs ressources
existantes afin d’ a ssurer une gou ver nance enti è re-
ment responsable d’ un secteur strat é gique? 

22. C erta ines mun icipalités ont assumé des fonctions
de gou ver nance dans le dossier des sans - abri, et
d’ autres, non. Pou vons - nous nous at ten dre à ce que
l es mun icipalités am é liorent leurs rôles et respon -
sabi lités en mati è re de politique sociale? Quels sont
l es avantages et inconv é n ients de cet te appr oc h e ?

23. C r oyez - vous que d’ autres secteurs de politique de
GC pourra ient uti liser l’ a ppr oche axée sur la 
gou ver nance favor isée par l’ INSA ?

3 6 L ’ é l ab oration et la mise en œuvre des politiques dans les dos siers compl exes



C ha p itre 4 : Innover et faire en sort e
qu ’ on le sac he
V iabilit é
24. E xam inez la fa ç on dont le GC a tenté de four n ir

certa ines garanties aux pr ovinces et terr it oires à
pr opos de la viabi lité de l’ in itiative. Croyez - vous
que ces garanties puissent être efficaces ou qu ’ on
puisse adopter d’ autres appr oc h es per met tant de
garantir la viabi lit é ?

25. C ompte tenu de ce que vous avez appr is à pr opos
de la viabi lité, cr oyez - vous que cet te question sera
de nou ve au soul evée à mesure qu ’ a ppr oc h era la fin
de la pério de pr olongée de tr ois ans de l’ INSA, en
2 0 0 5 - 2 0 0 6 ?

2 6 . En ce qui concer ne les coll ectivités qui réussissent
à assurer la viabi lité des pr ogram mes destinés aux
sans - abri, cr oyez - vous qu ’ ell es ont franc hi un pre-
m ier pas vers la viabi lité d’ autres pr ogram mes
( r é action en cha î ne positive ) ?

C omm unication et am é lioration de la 
sensibilisation
2 7 . Q ue doivent fa ire les cadres sup é r ieurs pour aider

un min istre à com m un iquer une politique ?

2 8 . C om ment peut - on am é liorer les com m un ications
relatives à des en j eux strat é giques compl exes ?

29. D evra it - on uti liser à répétition des son dages
d’ opin ion publique dans le cadre d’ une strat é gie 
de com m un ication ?

30. A ura it - on dû pren dre d’ autres mesures pour
am é liorer la sensibi lisation du public à l’ é gard des
sans - abri (an nonces à la télévision, à la radio, etc . ) ?

R eddition de comptes
3 1 . On dit sou vent qu’il est facile de juger après coup ;

est - ce vrai dans le cas de l’ INSA? Quell es mesures
aura it - on pu pren dre pour am é liorer la reddition
de comptes ?

3 2 . L ors que le GC collabore avec les coll ectivités et
f our n it un finance ment, lui incombe-t-il de s’ a s-
surer que les coll ectivités ren dent des comptes à
l eurs clients / cit oyens ?

33. Q uelle appr oche per met tra it de pr é ciser la 
« reddition de comptes ultime sur le plan
stratégique »? [Voir la citation de Graham, Kerr
et Philipps ci-dessus]
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À bien des égar ds, le pr oj et des Coll ectivit é s
dynam iques resse mble à l’ I n itiative de partenar iats 
en action com m unauta ire (IPAC). Par cons é quent, il
constitue un autre exe mple de dossier compl exe. Un
pr oj et diff é rent, ma is une appr oche se mblable. 

L es Coll ectivités dynam iques diff è rent aussi de l’ IPAC
en ra ison d’ un aspect important. Le gou ver ne ment
f é d é ral n’a pas lancé le pr oj et ni joué le rôle de ra sse m-
bl eur. Pour qu oi cet te diff é rence est - elle importante ?

De nomb reux pr oj ets sont en fa it élaborés de bas en
haut et non de haut en bas. Par cons é quent, il est uti l e ,
cr oyons - nous, de con na î tre certa ines des pressions
aux quell es font face les coll ectivités lors qu ’ ell es pren-
nent l’ in itiative de conva incre le gou ver ne ment de
jouer un rôle de partena ire. Les relations qui en résul-
tent sont quel que peu diff é rentes de cell es qui s’ é tablis-
sent lors que le gou ver ne ment joue le rôle pr incipal. 

Il vaut peut - ê tre la peine de souligner que le pr é sent
c ha pitre sur les Coll ectivités dynam iques ne porte pa s
vra iment sur les coll ectivités. En fa it, nous uti lisons le
pr oj et des Coll ectivités dynam iques pour abor der un
suj et pl us générique : com ment compren dre des
dossiers compl exes qui touc h ent les int é r ê ts de
pl usieurs min ist è res ?

L es dossiers compl exes compren nent habituell e-
ment un certa in nomb re d’ é l é ments, qui combinent
sou vent les int é r ê ts ou le finance ment du gou ver ne-
ment fédéral avec des int é r ê ts locaux. Il faut donc

é tablir un pont entre le gou ver ne ment et la coll ectivit é .

L es in itiatives aux quell es participent pl usieurs 
m in ist è res soul è vent aussi des questions à pr opos 
de la reddition de comptes. Quel min ist è re assume la
responsabi lité pre m i è re des travaux? Qui a l’ obligation
de ren dre compte de ces travaux, et qui répond aux
questions à pr opos de ces der n iers ?

L es dossiers compl exes exigent une gestion hor izon-
tale. Ce point est si important que nous n’hésiter ons
pas à le répéter. Les dossiers compl exes exigent une
gestion hor izontale, c’est - à - dire une gestion qui trans -
cen de les min ist è res et les fr onti è res. La tâche sera it
be aucoup pl us simple si le syst è me actuel n’éta it pa s
str ucturé de fa ç on verticale. 

E nfin, les dossiers compl exes soul è vent des pr o -
bl è mes un iques dans un mon de où la gestion est ax é e
sur les résultats. Maintenant pl us que jama is, les ges-
tion na ires doivent montrer que les travaux qu ’ i ls sou -
tien nent ont un impact tangible. 

M a is même au nive au le pl us fon damental, il est dif-
ficile d’ a ssurer le suivi de l’ ampl eur des activités. Il est
encore pl us labor ieux de déter m iner ce qui a fonction-
né et ce qui a causé qu oi. Quels facteurs sont respon -
sabl es de quels résultats? L’at tr ibution constitue un
pr obl è me important dans les dossiers compl exes 
aux quels sont associés de nomb reux intervenants de
divers échelons. 
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PARTIE 2 : OUTILS POUR D O S S I E RS
COM P L EX E S : LE Ç ON S T I R É E S DE S
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Le pr oj et des Coll ectivités dynam iques ne constitue
qu ’ un exe mple de dossier compl exe. Il s’ agit d’ un
dossier int é ressant, non pas à cause du gou ver ne ment ,
ma is parce que le gou ver ne ment en est la cause. Ottawa
doit sans contredit jouer un rôle dans un pr oj et 

national visant à réduire la pau vreté. Pourtant, il ne
s’ agit pas d’ un rôle que le gou ver ne ment lui - m ê me a
créé ou conçu. Com ment Ottawa peut-il met tre à pr o -
fit un pr oj et lancé à l’ exter ne (dans le cas pr é sent, cel ui
des Coll ectivités dynam iques) et en tirer des leçons ?
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Q u ’ est - ce que les 
« Coll e ctivités dyn am iques »?
L es Coll ectivités dynam iques constituent un pr oj et
national de quatre ans lancé en 2002 et visant à explor-
er des sol utions local es pr omet teuses au pr obl è me de la
pau vreté. Ce pr oj et est parra iné par le T amarack
I nstitute for Comm unity Engagement, le C aledon
I nstitute of Social Policy et la Fon dation de la fam i lle 
J. W. McC on nell .

L es 14 coll ectivités associ é es au pr oj et sont en tra in
d’ é laborer leur pr opre plan pl ur ian n uel visant à réduire
la pau vreté. Certa ins de ces plans met tent l’ accent sur
la for mation des jeunes ou visent à aider des mères
adol escentes à ter m iner leurs études. D’autres coll ec-
tivités établissent un fon ds d’ e mpr unt à l’ intention des
entrepreneurs qui n’ont pas accès à d’ autres sources de
liqui dités. D’autres encore trava i ll ent à augmenter le
nomb re de loge ments à pr ix abor dabl e .

L es coll ectivités participantes sont : Calgary, 
C a p - B ret on, Edm ont on, Halifax, Montr é al (Saint -
M ic h el), Niagara, Saint John, Saskat oon, Surrey ,
T or onto (Regent Park), Trois -R ivi è res, la région de la
C a pitale de la Colombie - B r itan n ique (qui englobe
V ict or ia), la région de W ater loo et W in n ipeg. St. Joh n ’ s
fig urera bientôt sur cet te liste .

T outes les Coll ectivités dynam iques sont reli é es
entre ell es par une strat é gie d’ a pprentissage pratique .
D es responsabl es sélectionnés des 14 coll ectivités 

participent à un partenariat d’apprentissage pancana-
dien, qui leur permet de se rencontrer tous les mois
afin d’échanger des idées, des ressources et des straté-
gies, et de plan ifier leurs travaux coll ectifs. Les 
coll ectivités cherc h ent à am é liorer l’ efficacité des
efforts qu’elles déploient grâce à cette approche axée
sur la collaboration. 

L es Coll ectivités dynam iques ont aussi organ is é
pl usieurs for ums de téléapprentissage. Des repr é sen-
tants des str uctures de gou ver nance des 14 coll ectivit é s
participantes et d’ autres parties int é ress é es ont com m u-
n iqué entre eux au cours d’ une conf é rence téléphon ique
à la quelle participa it une person ne -ressource sp é cial-
isée dans un doma ine com m un (com me les campagnes
de finance ment local es). Jus qu’à 200 person nes ont par-
ticipé cha que fois à ces for ums de téléapprentissage .
A près l’ exposé pr é senté par une person ne -ressource ,
c ha que coll ectivité tient sa pr opre séance d’ a pprentis-
sage afin d’ exam iner com ment elle peut appliquer les
con na issances ac quises à sa situation un ique. 

En outre, pl usieurs des coll ectivités et pr oj ets
re ç oivent d’ importants fon ds qui leur per met tent de
souten ir les travaux associés à la réduction de la pau-
vreté. Pour être adm issibl es à ces fon ds, ell es doivent
f or mer un gr oupe consultatif multisect or iel compos é
de repr é sentants d’ au moins quatre secteurs : le milieu
des affa ires, le gou ver ne ment, les gr oupes de lut te con-
tre la pau vreté et le secteur bénévole. 
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C ha que gr oupe directeur assume la responsabi lité de
l’ in itiative dans sa région. Il contr ibue à la cr é ation d’ une
vision et d’ un plan strat é gique concer nant la fa ç on dont
la coll ectivité a l’ intention de réduire la pau vreté. 

Mais les projets ne concernent pas uniquement la
pauvreté. Plusieurs d’entre eux visent un objectif plus
large : améliorer la qualité de vie. Dans certains cas, ils
ont pour but de dynam iser des quartiers dont 
l’économie conventionnelle a périclité ou qui éprou-
vent de graves pr obl è mes sociaux, com me une
pénurie de logements à prix abordable. Dans d’autres
cas, ils incitent le s gens d’affaires à contribue r à la
réduction de la pauvreté en les encourageant à verser
un « salaire-subsistance ».

U ne dimension strat é gique fa it partie int é grante du
pr oj et des Coll ectivités dynam iques. Plusieurs docu-
ments de rec h erche ont été rédigés dans le but de
souten ir les eff orts locaux et d’ encourager l’ é c hange
avec d’ autres coll ectivités de renseigne ments sur les
l e ç ons tir é es. L’ancien min ist è re du Développe ment
des ressources huma ines (DRHC) finan ç a it cet te partie
des travaux. 

Le Min ist è re a aussi fourni des fon ds destinés à des
dialog ues strat é giques mensuels. Plusieurs min ist è res
et organ ismes fédéraux participent à ces discussions ,
notam ment l’ ancien min ist è re du Développe ment des
ressources huma ines, Santé Canada, Patr im oine cana-
dien, le min ist è re de la Justice, Con dition fémin ine
C anada, Industr ie Canada, Cit oyen neté et Immigration
C anada, le Bure au du conseil pr ivé, A ffa ires in dien nes
et du Nord Canada et la Société canadien ne 
d’ hypoth è ques et de loge ment. De récentes conversa-
tions ont eu lieu avec des repr é sentants du gou ver ne-
ment de Terre - N eu ve - et - L ab rador. Des me mb res du
pr oj et Coll ectivités dynam iques de Halifax, de
S a skat oon, de Calgary, d’ E dm ont on et de V ict or ia par-
ticipent aussi à ces discussions. 

L es dialog ues strat é giques ont pour obj ectif d’ inviter
des intervenants clés à des discussions à pr opos d’ a p-
pr oc h es strat é giques possibl es et de sol utions aux 

pr obl è mes aux quels ils font face. Au cours des der n iers
m ois, certa ines coll ectivités ont de mandé de recevoir
une mei ll eure or ientation et un mei ll eur encadre ment
sur le plan strat é gique afin de pou voir transf or mer leurs
« pr obl è mes de nature pr ivée » en « en j eux publics ». 

L es gou ver ne ments participent de pl us en pl us à
diverses for mes de dialog ue avec les coll ectivit é s .
P our qu oi? Les coll ectivités ne sont pas de nou vell es
ven ues sur la sc è ne économ ique et sociale. En fa it, ell es
ont adopté des appr oc h es à l’ é gard des pr obl è mes
socio é conom iques bien avant que le gou ver ne ment ne
joue un rôle important dans ces doma ines. A lors ,
qu ’ est - ce qui a évei llé ce nou vel int é r ê t ?

P our qu oi mettre l’ accent sur la 
coll e ctivit é ?
U ne partie de l’ intérêt à l’ é gard des politiques 
« local es » est at tr ibuable au nomb re de pl us en pl us
grand de don n é es pr obantes révélées par la documen-
tation, selon les quell es les coll ectivités ont leur impor-
tance, en ra ison de ce qu ’ ell es repr é sentent pour les
C anadiens. En effet, ces der n iers peu vent éval uer
im m é diate ment et qu oti dien ne ment la qualité de leur
quartier ou de leur région, qualité qui est expr imée sous
f or me d’ a ir pur, de rues sécur ita ires, d’ espaces verts, de
terra ins de jeux et d’ autres at tra its. 

En outre, on recon naît de pl us en pl us l’ importance
qu ’ ont les coll ectivités pour le bien - ê tre social et
é conom ique. Ces der n i è res servent de fon de ment au
d é veloppe ment social. Le développe ment sa in des
enfants dépend en gran de partie du contexte social
dans lequel ils gran dissent. 

Les collectivités favorisent aussi le développement
humain grâce à l’apprentissage, qui est l a voie vers le
succès dans l’économie du savoir. Ce sont dans les
collectivités que se présente nt les possibilités d’ap-
prentissage et de rése autage, deux ingr é dients 
essentiels à l’innovation. 

S ur le plan économ ique, les coll ectivités sont de pl us
en pl us recon n ues com me le moteur des économ ies
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national es. En effet, l’ é conom ie nationale est la som me
t otale des activités économ iques régional es. 

M a is, le point le pl us important est pr obabl e ment le
suivant : la pl upart des politiques gou ver ne mental es
s’ a ppliquent d’ abord à l’ é c h elle locale. Une politique
é laborée à Ottawa n’est efficace que dans la mesure où
elle est appliquée de fa ç on efficace à Come - by - C hance ,
J oliet te, Tor onto, Bran don et Prince George. 

L ’ a pplication locale de la politique nationale n’est
pas une tâche facile. En fa it, tous les travaux entrepr is
à l’ é c h elle com m unauta ire sont général e ment 
s ynonymes de « dossier compl exe ».

L es défis économ iques, sociaux et envir on ne men-
taux que doivent rel ever les coll ectivités et les États
sont de pl us en pl us compl exes. Cet te compl exité est
at tr ibuable à de nomb reux facteurs, notam ment la
m on dialisation des économ ies, l’ impact des tec h nolo-
gies qui évol uent ra pi de ment, la polar isation des
sala ires et des heures de travail, l’ excl usion sociale et le
viei llisse ment de la population, pour n’en nom mer que
quel ques - uns. 

On est aussi de pl us en pl us conscient du fa it que les
m oyens convention nels de régl er les pr obl è mes – 

pr ogram mes gou ver ne mentaux un iques visant à
r é soudre des pr obl è mes déter m inés – sont inefficaces
et ina ppr opriés. Les métho des sont inefficaces parce
qu ’ ell es ne tien nent pas compte de la pl é iade de 
facteurs qui contr ibuent à un pr obl è me don n é .

P our leur part, les sol utions sont ina ppr opr i é es parce
qu ’ ell es se fon dent sur le fa it que seuls les gou ver ne-
ments peu vent résoudre les pr obl è mes et que les con-
tr ibutions d’ autres secteurs, y compr is les organ ismes
b é n é vol es et les entrepr ises, ne sont ni recon n ues ni
m ises à pr ofit. Les person nes charg é es d’ é laborer des
interventions font habituell e ment fi du rôle que les
cit oyens peu vent jouer dans la résol ution des pr o -
bl è mes locaux. 

La compl exité des questions et les lim ites des inter-
ventions convention nell es ont donné lieu à une 
nou velle appr oche à l’ é gard des sol utions aux 
pr obl è mes com m unauta ires, con n us sous le nom 
d’« in itiative com m unauta ire globale ». 
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L es in itiatives com m unauta ires global es constituent
une appr oche qui a été élaborée au sud de la fr onti è re .
E ll es se fon dent sur une accum ulation de don n é es
pr obantes selon les quell es les services visant à am é lio -
rer les perspectives de vie des pau vres sont sou vent
va ins - au moins en partie parce qu ’ i ls sont tr op frag-
mentés. Les cr é ateurs de ces in itiatives ont aussi recon-
nu le vol ume cr oissant de rec h erche qui révèle le rôle
que les con ditions com m unauta ires, parf ois appel é es 
« exter nalité de voisinage », peu vent jouer dans le
ma intien ou la réduction de la pau vreté. 

C es in itiatives ont ten dance à avoir une va ste port é e
et à s’ at ta quer à une diversité de questions pl utôt qu ’ à
un pr obl è me un ique. Ell es portent habituell e ment sur
un th è me très général ou cibl ent une population. Ell es
per met tent ensuite de déter m iner, en collaboration
avec des intervenants clés de la coll ectivité, le large
é ventail de pr oj ets interreliés et de mesures possibl es
a ssoci é es au doma ine global. L’appr oche de l’ IPAC à 
l’ é gard des sans - abri constitue un exe mple de ce type
d’ a ppr oche, tout com me les Coll ectivités dynam iques ,
dont le th è me général est la réduction de la pau vreté. 

L es in itiatives com m unauta ires global es sont fon d é es
sur une série de pr incipes clés. Le pr oj et des
C oll ectivités dynam iques en particulier et les in itiatives
com m unauta ires général es sont ax é es sur les collecti -
vit é s. A utre ment dit, les cit oyens jouent le rôle pr incipal
en déter m inant les pr é occupations, en établissant 

l’ or dre de pr ior ité des en j eux et en établissant les inter-
ventions qui, à leur avis, per met tr ont de s’ at ta quer à ces
pr é occupations. Une appr oche con ç ue par la coll ectivit é
a ten dance à se disting uer de la pratique des gou ver ne-
ments, qui établissent habituell e ment des param è tres
concer nant les buts d’ un pr oj et, les activités jug é es
acceptabl es et l’ é c h é ancier associé à leur ex é cution. 

Le gouvernement en tant que partenaire est un autre
pr incipe directeur. Les in itiatives com m unauta ires
global es favor isent le partenar iat et la collaboration .
E ll es recon na issent la val eur des contr ibutions asso-
ci é es à toutes sortes d’ ant é c é dents, de rése aux et de
c hamps de comp é tences. Les relations ax é es sur la col-
laboration cr é ent de la val eur puis qu ’ ell es per met tent
de met tre à pr ofit de nou vell es ressources et comp é-
tences, ainsi que de nou ve aux renseigne ments. 

M a is les gou ver ne ments tr ou vent sou vent difficile de
jouer le rôle de partena ire, particuli è re ment lors qu ’ i ls
contr ibuent au finance ment d’ un gr oupe com m unau-
ta ire. En fa it, d’ aucuns affir ment qu ’ une relation 
é galita ire est impossible, compte tenu du déséqui lib re
é vi dent au cha pitre des pou voirs. 

En outre, les fonction na ires ne se sentent par exe m-
ple pas à l’ a ise com me partena ires. On leur at tr ibue
habituell e ment une fonction de suivi et de vérification
- vérification des ra pports, des re ç us, des factures et
d’ autres pi è ces justificatives. Ils ont rare ment la per-
m ission de contr ibuer aux pr ocessus com m unauta ires

4 5Partie 2 – Chapitre 2 : La boîte à outils

C H A P I T R E  2 :  
L A  B O Î T E  À  O U T I L S  :  
L E S  I N I T I AT I V E S  C O M M U N A U TA I R E S  G LO B A L E S



locaux grâce à leu rs importantes co nnaissances ou
compétences. Ils doivent être enco uragés, et même
récompensés par le système pour assume r ce type
de tâches. 

L es in itiatives com m unauta ires global es sont aussi
ax é es sur les éléments d’ actif, c ’ est - à - dire qu ’ ell es visent
à met tre à pr ofit les ressources qui se tr ou vent dans les
coll ectivités. A vec une telle appr oche, on n’a pas 
ten dance à met tre en lum i è re les fa ibl esses de la 
coll ectivité. On met pl utôt l’ accent sur ses forces, et on
met à pr ofit ces éléments d’ actif pour am é liorer la
ca pacité et les perspectives local es. 

L ’inclusion est un autre pr incipe clé. Les in itiatives
com m unauta ires global es tentent d’ ê tre compl è tes et
ne pas se lim iter au point de vue des pr obl è mes aux-

quell es ell es s’ at ta quent. Ell es visent aussi à incl ure les
me mb res qui y participent et à fa ire participer divers
secteurs et gr oupes, com me les gens qui vivent dans la
pau vreté, les jeunes, les Canadiens aut oc ht ones et les
me mb res des minor ités racial es. 

E nfin, les in itiatives com m unauta ires global es ont
pour obj ectif de modifier le contexte social et
é conom ique général. Ell es se fon dent sur le fa it que les
activités local es qui visent à contr ibuer à l’ am é lioration
de la qualité de vie des fam i ll es sont lim it é es. Pour
r é pon dre aux besoins, les activités local es seul es ne
sont pas suffisantes. Une appr oche strat é gique est
aussi nécessa ire. A insi, com ment le gou ver ne ment
peut-il apporter sa contr ibution ?
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Q uel est le rôle du gouver nement ?
Les collectivités saines sont e ssentielles au bien-être
économique et s ocial des gen s et de la nation. Mais
cela n e signifie pas qu’elles peuvent ou dev raient
a ssumer seul es la responsabi lité de cet te sant é
économique et sociale. 

M ê me si les coll ectivités comptent, les gou ver ne-
ments sont aussi importants, peut - ê tre même pl us que
jama is. Un leaders hip réfléchi, des investisse ments pr u-
dents et le renf orce ment de la ca pacité locale font 
des pr incipal es responsabi lités du gou ver ne ment. 

À titre de chef de file, le gou ver ne ment fédéral établit
le contexte moral, jur i dique et financier du pays. Les
ententes inter national es qu’a sign é es le Canada cr é ent
des cadres envir on ne mentaux, économ iques et sociaux
qui ont un impact sur cha que coll ectivité. 

L es gou ver ne ments jouent aussi un rôle de chef de
file en dictant le comporte ment souha itable. Ils peu-
vent conscie m ment déci der, par exe mple, d’ ac h eter des
biens et des services auprès d’ entrepr ises qui exercent
l eurs activités dans l’ é conom ie sociale. De nomb reuses
entrepr ises envir on ne mental es de l’ é conom ie social e ,
par exe mple, four n issent des services de recyclage et
e mbauc h ent des trava i ll eurs considérés com me diffi-
ci l es à employer. 

M a is les gou ver ne ments ne font pas que concevoir
l es cadres. Ils effectuent aussi des investissements

strat é giques – dans les cit oyens, l’ infra str ucture social e
et la ca pacité des coll ectivités. En ce qui concer ne les
cit oyens, les gou ver ne ments peu vent investir dans des
possibi lités de sensibi lisation et de for mation qui per-
met tent à tous de participer à l’ é conom ie du savoir. 

En plus d’investir directement dans les personnes,
les gouvernements peuvent fournir des fonds à l’infra-
str ucture sociale qui contr ibue à la santé des 
collectivités. Parmi les principaux éléments de l’infra-
structure sociale, mentionnons des logements à prix
abordable, le dév eloppement de l a petite enfance et
les loisirs. Les gouvernements peuvent aussi in vestir
dans la ca pacité des coll ectivités en four n issant 
du capital de risque, des fonds de déma rrage d’une
entreprise et des garanties d’emprunt. 

C epen dant, même si les gou ver ne ments repr é sentent
le pr incipal agent de l’ investisse ment social, ils ne peu-
vent tout accomplir à eux seuls. Le gou ver ne ment
f é d é ral doit collaborer avec les autres or dres de gou-
ver ne ment, les organ ismes bénévol es, le secteur pr iv é ,
l es parents et les me mb res des coll ectivités, les 
m un icipalités, les employeurs, les syn dicats, les écol es
et les four n isseurs de services. 

C ’ est lors qu’il s’ agit de souten ir les activités de col-
laboration que le gou ver ne ment peut jouer un r ô le
habilitant particuli è re ment important, en aidant les
coll ectivités à met tre en com m un les ressources et les
comp é tences dont ell es ont besoin pour s’ at ta quer à
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des pr obl è mes compl exes. Il faut alors red é fin ir l’ uti li-
sation des ressources com m unauta ires et établir des
liens entre ces ressources afin que l’ on puisse résoudre
des pr obl è mes de fa ç on mutuell e ment avantageuse. 

Le renf orce ment de la ca pacité des coll ectivités de
s’ at ta quer aux pr obl è mes économ iques et sociaux ne
peut re mplacer un soli de soutien public et l’ infra str uc-
ture sociale. Il s’ agit pl utôt d’ un compl é ment, d’ un 
é l é ment suppl é menta ire extr ê me ment pr é cieux de ce
soli de soutien. 

T out d’ abord, en tant qu ’ habi litateur, le gou ver ne-
ment peut contr ibuer à souten ir le rôle de rassembleu r.
U ne pre m i è re éta pe essentielle du pr ocessus com m u-
nauta ire consiste à identifier les partena ires clés et à
nouer des relations avec les secteurs et partena ires
organ isation nels pertinents. Ces activités de collabora-
tion ne se font pas toutes seul es. Ell es exigent une coor-
dination et un mécan isme de gou ver nance per met tant
de ra sse mbl er les divers intervenants et de ma inten ir
l es liens qui les un issent .

L es gou ver ne ments peu vent fa ire bien pl us que
f our n ir un soutien financier au pr ocessus de ra sse m-
bl e ment local. À titre de partena ires actifs, ils peu vent
y participer en échange ant des inf or mations sur les
rec h erc h es et pr oj ets ex é cutés dans d’ autres régions du
pays ou part out dans le mon de et pou vant or ienter les
activités local es .

L es coll ectivités qui cherc h ent à s’ at ta quer à des
pr obl è mes économ iques, sociaux et envir on ne mentaux
compl exes ont sou vent besoin d’ a i de pour rel ever ce
d é fi. Les gou ver ne ments se tr ou vent dans une position
un ique pour four n ir un soutien sous for me d’aide tech-
nique ( or ientation écla irée qui per met aux coll ectivit é s
de réaliser avec efficience et efficacité les obj ectif s
qu ’ ell es se sont fix é es). 

L es coll ectivités peu vent avoir besoin d’ or ientation ,
par exe mple pour constr uire un ense mble rési dentiel
sans but lucratif, exploiter une coop é rative d’ habita-
tion, enseigner des comp é tences d’ entrepreneur, établir
un fon ds d’ e mpr unt com m unauta ire ou élim iner des

d é c h ets de fa ç on appr opriée. L’établisse ment et l’ ex é-
cution de ces activités se fon dent habituell e ment sur
des an n é es d’ exp é r ience et un soli de savoir - fa ire. 

L es gou ver ne ments peu vent encourager l’ apprentis-
sage au sein des collectivités, mais aussi l’ apprentissage
m utuel. Les coll ectivités peu vent appren dre de leurs
exp é r iences mutuell es et am é liorer toujours pl us leurs
pratiques pl utôt que de se retr ou ver cha que fois à la
ca se départ. 

L es gou ver ne ments peu vent aussi financer la
recherche et la collecte strat é gique d’ information . Il 
s’ agit là d’ un rôle naturel puis que les gou ver ne ments
recuei ll ent, entreposent et analysent des inf or mations .
C es der n i è res sont cr ucial es parce qu ’ ell es per met tent
non seul e ment de compren dre le contexte actuel, ma is
aussi d’ a ssurer le suivi des ten dances et de déter m iner
l es pr ogrès réalisés au fil du te mps – tâches qui font
t outes partie d’ une reddition de comptes essentiell e .
L ’ é laboration de bases de donn é es statistiques sur les
ten dances relatives au marché du travail et les besoins
en nou vell es comp é tences constituent un important
secteur de rec h erche. 

Le rôle de gestion na ire de pr oj et ou de « dossiers »
c hoisis que jouent les fonction na ires depuis quel ques
an n é es a ten dance à dim in uer l’ importance de leurs
con na issances fon damental es. Pourtant, ils poss è dent
des comp é tences dans de nomb reux doma ines y com-
pr is la coll ecte et la gestion des inf or mations. 

C es con na issances sont particuli è re ment pr é cieuses
pour les coll ectivités qui souha itent, par exe mple, pr o-
d uire un inventa ire des comp é tences et éléments d’ ac -
tifs locaux ou effectuer une en qu ê te sur le taux de
vacances actuel et futur des loge ments ou sur les per-
spectives d’ e mploi. On ne peut appliquer les résultats
des en qu ê tes national es sur le marché du travail à cha-
cune des coll ectivités. Mais l’ adm in istration fédéral e ,
en particulier, peut four n ir une or ientation et met tre à
contr ibution ses comp é tences pour aider les coll ecti -
vités à déter m iner les ten dances relatives à leur marc h é
du travail et leurs besoins en nou vell es comp é tences. 
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Un autre secteur de rec h erche pourra it met tre 
l’ accent sur des secteu rs strat é giques sig nif icatifs asso-
ciés aux sans - abri, à la réduction de la pauvreté et à
d’ autres questions cl é s. Nous par lons ici de secteurs tra-
dition nels com me les loge ments à pr ix abor dabl es, la
f or mation sur les comp é tences, le développe ment
é conom ique com m unauta ire et la dépoll ution ou la
restauration de l’ envir on ne ment. Ces travaux peu vent
aussi per met tre d’ explorer des obstacl es parf ois
soul evés par les politiques de loge ment et d’ a i de social e
et qui ren dent diffici l es la constr uction de loge ments à
pr ix abor dable ou l’ int é gration des sans - e mploi au
marché du travail. 

P armi les autres types de soutien des travaux 
com m unauta ires, mention nons la détermination des
pratiques exemplaires que l’ on retr ou ve tant au Canada
qu’à l’ ext é r ieur du pays. Mais les travaux com m unau-
ta ires ne peu vent être fr uctueux que s’ i ls sont ex é cut é s
à l’ a i de d’ une politique de soutien. On fa it sou vent fi des
dimensions strat é giques des travaux com m unauta ires ,
m ê me s’ i ls ont un impact extr ê me ment important sur
la ca pacité des coll ectivités de tr ou ver des sol utions
efficaces aux pr obl è mes aux quels ell es s’ at ta quent .

En outre, une bon ne élaboration des politiques ne
peut s’ effectuer qu’à l’ a i de de soli des rec h erc h es et
analyses. Les partena ires clés doivent aussi participer
aux discussions concernant les approches et solutions
strat é giques possibles. Com me nous l’ avons mention n é ,
l es repr é sentants des Coll ectivités dynam iques établis-
sent mensuell e ment un dialog ue strat é gique avec des
repr é sentants de divers min ist è res et organ ismes de
l’ adm in istration fédérale. 

D é cr ire le rôle que le gou ver ne ment peut – et devra it
– jouer dans les in itiatives com m unauta ires est une
c hose. Faire en sorte que ces dossiers compl exes 
f onction nent de fa ç on efficace en est une autre. Les
nomb reux défis sont soul evés par les pressions asso-
ci é es à la gou ver nance locale, à l’ hor izontalité et, au
r is que de le répéter, aux résultats. 

M ê me si les in itiatives com m unauta ires global es
constituent une pr é cieuse bo î te à outi ls, les divers 

é l é ments qui la constituent pr é sentent certa ins 
pr obl è mes. Dans le cas des dossiers compl exes, les
é p é es, les chevi ll es et les cossins ont ten dance à être
particuli è re ment pr obl é matiques. 

L es épées : les questions li é es à la 
gouver n ance 
L es Coll ectivités dynam iques sont décr ites ici com me
un pr oj et national. Mais ell es englobent bien pl us
qu ’ une série d’ activités local es. Ce pr oj et repr é sente un
transfert des responsabi lités lié à la fa ç on d’ abor der les
en j eux publics. Il s’ agit d’ un petit exe mple d’ un th è me
be aucoup pl us va ste : la nou velle transition du 
gouvernement vers la gouvernance. 

Ce change ment a été consi d é rable, particuli è re ment
en Eur ope. On est pa ssé des règl e ments déta i llés 
mentionnés dans les lois du Par l e ment à des lois - cadres .
La rédaction de règl e ments pl us déta i llés incombe
ma intenant aux institutions et aux acteurs locaux. 

La gou ver nance locale peut pren dre de nomb reuses
f or mes. Il n’existe aucune métho de ni aucun modèle
un ique. Ce concept a tra it tant aux pr ocessus officieux
lancés et ex é cutés par des coll ectivités local es qu’à des
m o d è l es officiels sanctionnés par le gou ver ne ment
f é d é ral, l’ É tat ou les aut or ités local es. 

P l usieurs facteurs se mbl ent alimenter l’ intérêt pour
la gou ver nance locale. Les change ments économ iques
et tec h nologiques pr of on ds des récentes an n é es ont
peut - ê tre apporté la pr osp é r ité à certa ins gr oupes et
pays. Mais ils ont aussi engen dré de graves difficult é s
pour ceux qui font face à un taux de chômage élevé, à
une pr of on de désorgan isation sociale et à des in é ga -
lités sans pr é c é dent. 

L ’ insatisfaction à l’ é gard des pr ocessus politiques
convention nels et le déclin de la confiance envers les
institutions officiell es constituent un autre facteur qui
engen dre de nou vell es for mes de gou ver nance. Com me
nous l’ avons mentionné, on recon naît de pl us en pl us
que les str uctures gou ver ne mental es actuell es ne 
per met tent pas aux cit oyens de s’ at ta quer aux nom-
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b reux pr obl è mes sociaux, économ iques et envir on-
ne mentaux compl exes aux quels ils font face. 

L ’ intérêt gran dissant pour la gou ver nance local e
constitue en partie une tentative de tr ou ver des sol u-
tions pl us efficaces à des pr obl è mes compl exes. 
C es mécan ismes peu vent contr ibuer à augmenter 
l’ ampl eur et l’ importance de la participation des
cit oyens à leurs pr opres affa ires. La gou ver nance local e
est l’ un des moyens per met tant de combl er le 
« déficit démocratique ». 

M algré les forces de la gou ver nance locale, il ne faut
pas pr é sumer que ces mécan ismes ne pr é sentent aucun
pr obl è me. C’est là que les épées entrent en sc è ne. En
fa it, ces épées que l’ on retr ou ve dans le coffre à outi ls
des dossiers compl exes sont des ar mes à double 
tranc hant que l’ on uti lise pour tranc h er des di l e m mes. 

On fa it face à un tel di l e m me lors qu ’ on abor de les
questions de pr ise en charge et de pou voir. Il surgit dès
le début, puis qu’il faut déter m iner qui décl enc h era le
pr ocessus de gou ver nance locale. Cet te question est
importante, car elle déter m ine, en défin itive, qui sera
responsable du pr ogram me, qui portera une at tention
particuli è re aux travaux et com ment le pr ocessus
de meurera viable à long ter me. 

P renons le modèle de l’ IPAC, par exe mple : le 
gou ver ne ment fédéral a joué le rôle de décl enc h eur. Il a
créé les pou voirs associés au pr ocessus et a légitimé ce
der n ier. Il a pu ra sse mbl er les intervenants clés de la col-
l ectivité. Dans certa ins cas, Ottawa a convo qué et dir ig é .
D ans d’ autres, il a convo qué, puis légué la responsabi lit é
du pr ocessus aux repr é sentants com m unauta ires. Quoi
qu’il en soit, il a lancé un appel, et ils y ont répondu. Le
sce au d’ a ppr obation fédéral s’ est révélé un facteur 
cr ucial de la réalisation globale du pr ogram me .

M a is ce n’est pas seul e ment l’ a ppel d’ O t tawa qui a
per m is au pr ocessus de se poursuivre de fa ç on viabl e
dans de nomb reuses coll ectivités. C’est l’ a ssurance que
quel qu ’ un « au gou ver ne ment » éta it à l’ é coute. Le pou-

voir implicite a per m is d’ a ssurer le succès de bon 
nomb re des pr ocessus associés à l’ IPAC. 

Le pou voir découlant de l’ aut or ité fédérale éta it ren-
f orcé par le pou voir de son finance ment. Le pou voir et
l’ argent sont irr é sistibl es pour la pl upart des coll ecti -
vités, qui habituell e ment ne poss è dent ni l’ un ni l’ autre. 

L es racines des Coll ectivités dynam iques, au 
contra ire, sont soli des et bien ancr é es. Le pr oj et a été
pr incipal e ment lancé par un organ isme bénévol e
national, le T amarack Institute for Comm unity
E ngagement. A fin de recevoir un important finance-
ment dans le but de souten ir leurs travaux (pr incipal e-
ment de la Fon dation de la fam i lle J.W. McC on nell), les
coll ectivités doivent engager des repr é sentants
pr ovenant d’ au moins quatre secteurs. Le secteur 
public est l’ un d’ entre eux. 

P ourtant, le secteur public n’est pas le moteur du
pr ocessus. Même si tous les or dres de gou ver ne ment
participent au pr oj et de diverses fa ç ons et à divers
de grés, il joue davantage le rôle de pa ssager pl utôt que
de con d ucteur. En qu oi est - ce important? V oilà où
r é si de le di l e m me. 

Il est inutile de comparer l’influence relat ive des
deux processus; ils ne peuvent tout s implement pas
être comparés. L’IPAC est investie d’un pouvoir qui
fa it rêver la pl upart des coll ectivités. L’intérêt et 
l es fon ds du gou ver ne ment fédéral for ment une 
combinaison imbattable.

M a is l’ IPAC est - elle enc h â ssée dans le cœur et l’ â me
des coll ectivités? Le pr ocessus est-il « pr is en charge »
à l’ é c h elle locale? A-t-il été mis en branle parce que les
coll ectivités ont ell es - m ê mes reconnu que les sans - ab r i
pr é senta ient un grave pr obl è me et qu ’ ell es ont im m o-
bi lisé des ressources pour y re m é dier? Ou l’ activit é
é ta it - elle la réaction in é vitable à l’ at tra it de l’ argent ?

Et qu ’ arr ive-t-il si le gou ver ne ment déci de de recul er
ou de se retirer? Ou lors que les fon ds sont épuis é s ?
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C es questions sont importantes parce qu ’ ell es sont
a ssoci é es, même in directe ment, au pr obl è me de la 
viabi lité. Si le pr ocessus n’est pas généré à l’ a i de des
ressources mêmes de la coll ectivité – s’il est lancé de
l’ ext é r ieur –, survivra-t-il à l’ é puise ment des fon ds? 

Il est tr op tôt pour répon dre à ces questions. On ne
peut que les poser à cet te éta pe du pr ocessus et s’ en
servir com me mises en gar de et com me points à sur-
vei ll er à l’ aven ir. 

C es questions ne sous - enten dent pas nécessa ire-
ment que les pr ocessus des Coll ectivités dynam iques
ne survivr ont pas à l’ IPAC. En fa it, ces pr oj ets sont vul-
n é rabl es pour les ra isons mêmes qui font la force de
l’ IPAC. Leurs responsabl es ne re ç oivent pas de fon ds
gou ver ne mentaux pour le pr ocessus de réun ion. Ils
n ’ ont aucun pou voir qui leur est conféré par la loi. Leur
pr incipale force rési de dans la volonté des coll ectivit é s .
Le défi auquel font face les gestion na ires gou ver ne-
mentaux qui trava i ll ent à des dossiers compl exes con-
siste à déter m iner la fa ç on de graver une in itiative
dir igée par le gou ver ne ment dans le cœur et l’ espr it des
me mb res de la coll ectivité. 

L es gestion na ires de l’ adm in istration publique
doivent aussi réfléchir à des strat é gies de retra it avant
le début de l’ in itiative, et non durant le mois qui
pr é c è de l’ é puise ment des fon ds. Il est possible que le
gou ver ne ment déci de dès le début qu’il contr ibuera à
long ter me à une question donnée. Il n’est par exe mpl e
pas nécessa ire que les gestion na ires met tent au point
une strat é gie de retra it s’ i ls se sont engagés à réaliser un
certa in obj ectif. Ils saur ont quand vien dra le moment
de se retirer (lors que l’ obj ectif aura été at teint). 

M ê me si cet te strat é gie (pas de retra it avant que l’ ob-
j ectif ne soit at teint) est idéale, elle est peu pr obabl e
compte tenu des imp é ratifs budg é ta ires. Le gou ver ne-
ment doit réfléchir sérieuse ment avant de s’ e mbar quer
dans un dossier compl exe. A vant de convo quer tous les
intervenants, il devra it disposer de plans strat é giques

qui pr é voient la fa ç on d’ int é grer le pr ocessus au sein de
la coll ectivité. 

La gou ver nance locale déléguée par les pl us hauts
é c h elons peut être considérée com me une for me
sup é r ieure de développe ment com m unauta ire
extr ê me ment efficace à court ter me. Mais le pr ocessus
peut être ra pi de ment interr ompu à moins que cel ui qui
l ui a donné vie ne lui four n isse contin uell e ment des
ressources parce que, sans ell es, il ne sera it pas viabl e .

La pl upart des appr oc h es établies par le gou ver ne-
ment tien nent rare ment compte de cet élément .
R é sultat : la coll ectivité se retr ou ve sou vent en pl ein
d é sarr oi ou en col è re. Ses me mb res n’ont pas consacr é
de te mps à renf orcer la ca pacité dont ils ont besoin
ma intenant qu ’ i ls doivent se débroui ll er tout seuls. 

U ne option consiste à int é grer un élément qui per-
met de s’ a ssurer que la coll ectivité pr opre ment dite
peut pren dre en charge le pr ocessus. Par exe mple, des
organ ismes de for mation locaux peu vent jouer le rôle
de ra sse mbl eur ou organ iser des campagnes de
finance ment local es. On peut aussi souten ir des 
« alliances de finance ment » afin d’ é largir le cercle des
parties int é ress é es aux activités local es. 

Le défi associé à la gestion de dossiers compl exes qui
supposent la participation des coll ectivités consiste à
é tablir un bon équi lib re. La sanction officielle du gou-
ver ne ment a pour effet de légitimer tout le pr ocessus –
particuli è re ment lors que le gou ver ne ment joue le rôle
de ra sse mbl eur. 

M a is l’ absence de pr ise en charge du pr ocessus par les
coll ectivités per met diffici l e ment d’ a ssurer un 
engage ment per manent à l’ é gard d’ une question – un
engage ment qui survivra à la durée d’ un pr oj et ou d’ un
gou ver ne ment. La sanction gou ver ne mentale conf è re un
de gré de capacit é. Mais elle n’entra î ne pas nécessa ire-
ment l’engagement requis à long ter me pour composer
avec une question compl exe de fa ç on per manente. 
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P eut - ê tre que la ca pacité à court ter me et l’ engage-
ment à long ter me ne peu vent être équi lib r é es. Faut - i l
absol ument qu ’ i ls constituent les deux tranc hants de la
lame de l’épée? Le défi consiste à met tre au point des
m é can ismes de gou ver nance locale qui conf è rent 
aussi bien une capacité qu ’ un engagement dans le 
but d’ a ssurer la viabi lité à long ter me des activités. 

L es lames à double tranc hant soul è vent certa ines
questions importantes. Mais ces der n i è res sont
vra ise mblabl e ment moins diffici l es à résoudre que
cell es associ é es aux chevi ll es carr é es .

L es chevi ll es : la gestion hor izontale 
L es chevi ll es constituent un pr obl è me lors qu ’ ell es sont
carr é es, et que les tr ous qu ’ ell es servent à bouc h er sont
r on ds. Com me dans le cas des dossiers compl exes, qui
ne peu vent être gérés à l’ a i de des str uctures gou ver ne-
mental es actuell es. 

Le pr obl è me surgit lors que des dossiers compl exes
qui supposent la contr ibution de nomb reux inter-
venants et éléments diff é rents tentent d’ abor der de
fa ç on holistique les divers éléments d’ une question
donnée. Ils devien nent habituell e ment ing é rabl es à un
m oment donné en ra ison de la str ucture verticale des
gou ver ne ments. Les Coll ectivités dynam iques four-
n issent un exe mple de ce pr obl è me. 

Il existe sans contredit un décalage entre le pr oces-
sus com m unauta ire et les str uctures qu ’ i ls tentent d’ in-
f l uencer. Les chevi ll es carr é es des échelons inf é r ieurs
n ’ entrent pas dans les tr ous ron ds des échelons
sup é r ieurs. Ou pl utôt, ce qui sera it pl us juste, les
c h evi ll es carr é es des échelons sup é r ieurs (comparti-
ments appelés min ist è res) n’entrent pas dans les tr ous
r on ds des échelons inf é r ieurs. Quoi qu’il en soit, il
existe un important décalage. 

La val eur d’ un dossier compl exe rési de juste ment
dans sa compl exité. Ce dossier vise les liens qui existent
entre les pr obl è mes. Les responsabl es de ce type de
dossier tentent de décou vr ir « ce qui cause qu oi » afin
d’ interven ir de fa ç on pl us strat é gique et pl us efficace
t out au long du pr ocessus. 

De même, la force des in itiatives com m unauta ires
global es rési de dans le fa it qu ’ ell es ne met tent pas 
l’ accent sur une question un ique. Par exe mple, les pr o-
j ets des Coll ectivités dynam iques se fon dent sur le
pr incipe selon lequel la pau vreté n’est pas at tr ibuable à
un seul facteur. Il existe sans contredit une gam me d’ in-
terventions ou de sol utions que l’ on peut met tre en place
pour s’ at ta quer au pr obl è me dans toute son ampl eur. 

Si la coll ectivité déci de de ne met tre l’ accent que sur
ses activités local es, elle s’ en tire général e ment assez
bien. Si, par contre, elle déci de de s’ at ta quer à certa ines
des questions en effectuant des change ments
strat é giques de haut nive au, elle se retr ou ve dans un
labyr inthe compl exe appelé « gou ver ne ment ». 

L es gou ver ne ments sont str ucturés de fa ç on à abor-
der les pr obl è mes huma ins com me s’ i ls éta ient cla ss é s
dans des cat é gor ies distinctes : pr obl è mes sociaux ,
pr obl è mes économ iques, santé, éducation. Mais les vies
huma ines ne peu vent fa ire l’ obj et d’ une telle cat é gor isa-
tion. Tout est lié, com me la hanche est liée au fémur .

La santé des gens, par exe mple, est fonction de 
nomb reuses var iabl es, notam ment de la situation
socio - é conom ique et du revenu. Ce der n ier dépend de
facteurs com me le nive au de scolar ité, qui, à son tour ,
est fonction de la qualité du soutien de la fam i lle et du
voisinage, etc .

Il est extr ê me ment difficile de trad uire un pr o-
gram me hor izontal qui transcen de ces doma ines en
cloisons vertical es à l’ é c h elle fédérale et pr ovinciale. À
ce jour, il a incombé aux pr ocessus de gou ver nance
locaux de déter m iner la fa ç on d’ ada pter leurs pr o-
gram mes ron ds et flui des aux cylin dres strat é giques
é tr oits et verticaux des gou ver ne ments. 

En outre, la politique d’ un min ist è re ou même d’ un
gou ver ne ment crée sou vent des pr obl è mes relatifs aux
politiques d’ une autre direction générale ou d’ un autre
or dre de gou ver ne ment. Par exe mple, un min ist è re
f é d é ral four n it actuell e ment une aide à l’ ac hat d’ a p-
parei ls de soutien pour les person nes han dica p é es .
C et te aide a pour but de per met tre à des étudiants de
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suivre des études postsecon da ires et, en défin itive, 
de touc h er un revenu. Le pr obl è me, c’est qu ’ un autre
m in ist è re fédéral consi d è re cet avantage com me un
revenu imposable et qu’il en récup è re une partie .

Le pr obl è me surgit aussi à diff é rents nive aux. Les
pr ovinces peu vent four n ir des avantages imposés par le
gou ver ne ment fédéral. Ottawa four n it parf ois un cr é dit
d’ impôt dont la pr ovince s’ a ppr opr iera une partie .

La question de savoir qui est responsable pose aussi
un problème. Heureusem ent, un la rge évent ail de
d é ci deurs sont associés au dossier compl exe. 
Ces initiatives reconnaissent la valeur des contribu-
tions apportées par une expérience, des a ntécédents
et des réseaux divers. Les relations axées sur la colla-
boration cr é ent de la val eur en met tant à pr ofit 
de nou vell es ressources et comp é tences, et de 
nou ve aux renseigne ments. 

M a is il y a un revers à la méda i lle. Au bout du
compte, qui assume la responsabi lité des résultats
( positifs ou négatifs)? Qui assure la gar de et le calcul
des fon ds? Qui tient la barre ?

À l’ é c h elle com m unauta ire, il est pr obabl e ment pl us
facile de répon dre à ces questions. C’est habituell e ment
l’ organ isme qui a pr is l’ in itiative qui détient le pr incipal
pou voir. Les fon ds versés à la coll ectivité circul ent par
l’ entre m ise de cet organ isme, chargé de ren dre compte
du pr ocessus et des pr ogrès. 

À l’ é c h elle du gou ver ne ment, un dossier compl exe
peut être géré de fa ç on quel que peu diff é rente. La 
pl upart du te mps, un min ist è re gou ver ne mental
a ssume la fonction de convocation ou est chargé par un
organ isme central de jouer ce rôle. Le min istre du 
m in ist è re chargé de la convocation devient la 
pr incipale person ne -ressource du dossier. 

M a is, dans le cas des dossiers compl exes, les
e mployés de pl usieurs min ist è res contr ibuent aux
travaux. Ces min ist è res four n issent aussi vra ise m-
blabl e ment des fon ds aux activités. C’est alors que
pl usieurs pr obl è mes peu vent surgir. 

Le min istre du min ist è re chargé de la convocation a
habituell e ment très peu de pou voir sur les mesures
pr ises par des employés d’ autres min ist è res, même s’ i ls
a ssument la responsabi lité pre m i è re de ren dre compte
du succès des activités. En outre, les min istres d’ autres
m in ist è res ont parf ois peu de pou voir sur la fa ç on dont
l eurs contr ibutions respectives sont dépens é es une fois
qu ’ ell es sont consacr é es à des activités pl us va stes .
P ourtant, ces min istres doivent tout de même ren dre
compte de la dépense de ces fon ds. 

M ê me si les obstacl es sont importants, ils ne sont
aucune ment insur m ontabl es. La tâche la pl us diffici l e
a ssociée à la gestion d’ un dossier compl exe est pr oba-
bl e ment de s’ a ssurer que les diverses parties de l’ in itia-
tive con na issent pr é cis é ment leur rôle respectif .

Il est aussi important de pr é ciser les at tentes. Par
exe mple, quel type de décision à pr opos de divers
secteurs d’ activité peu vent être pr ises par une seule per-
son ne? Quell es sont cell es qui exigent l’ accord du
gr oupe? Quels types de com m un ications publiques peu-
vent être transm ises sous l’ é gi de d’ un seul min ist è re, et
quand un com m un iqué con joint est-il nécessa ire? 

Il est aussi essentiel d’assurer des communications
ouvertes et fréquentes. On devrait déployer régulière-
ment des ef forts pour échanger des informations sur
les objectifs souhaités des acti vités conjointes, les
activités entreprises à ce jou r, les progrès réalisés en
vue de la réalisation des o bjectifs et l’utilisation des
f on ds. Il faut fr é que m ment déter m iner les rôles, 
préciser les attentes et échan ger des renseignements
sur les progrès réalisés. 

À l’ é c h elle com m unauta ire, l’ un des importants
pr obl è mes que pr é sentent les in itiatives com m unau-
ta ires global es est qu ’ ell es visent à être incl usives .
L ’ obj ectif consiste à vei ll er à ce que les bon nes person-
nes, sur le plan tant de la qualité que du nomb re, soient
convo qu é es à la table. Au gou ver ne ment, les dossiers
hor izontaux font face au même pr obl è me : quelle est l’ i-
dentité et le nomb re de person nes qu’il faut convo quer? 
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Il n’y a pas de réponses simpl es à ces questions. 
E ll es sont toutes appr oximatives. On doit assurer 
suffisam ment de diversité pour vei ll er à ten ir compte
des pr incipal es dimensions d’ un dossier compl exe .
C om me nous l’ avons mentionné, les Coll ectivit é s
dynam iques doivent engager des repr é sentants d’ au
m oins quatre secteurs. Mais le nomb re de participants
doit être suffisam ment lim ité pour que le gr oupe puisse
f onction ner; sans qu oi des pr obl è mes de logistique et
de com m un ication surgisse. Même une str ucture 
hor izontale peut cr oul er sous son pr opre poi ds. 

En règle générale, les gou ver ne ments ne sont pa s
str ucturés pour gérer faci l e ment des dossiers 
compl exes. Ils ne for ment pas des entités hom og è nes .
D es com m un ications ou vertes et fr é quentes 
constituent une sol ution. Mais, parf ois, l’ obligation 
de ren dre compte pose pr obl è me, et même des 
com m un ications réguli è res ne suffisent pas. C’est là
qu ’ intervient le pr obl è me des « cossins ».

L es cossins : les résultats 
À un certa in moment – sou vent ra pi de ment – les
dossiers compl exes pr é sentent un important pr obl è me :
il faut établir le nomb re de cossins. Il s’ agit des 
pr o d uits ou résultats que les gou ver ne ments tien nent
particuli è re ment à obten ir. 

Le gou ver ne ment fédéral, en particulier, a cla ire ment
pr é cisé son intérêt pour les résultats afin de pou voir
pr ou ver que ses investisse ments ont porté fr uit. V oici
un extra it du document intitulé D es résultats pour les
C anadiens et les Canadiennes – Un cadre de gestion
pour le gouvernement du Canada publié par le
S ecr é tar iat du Conseil du Trésor : 

Un pr ogram me de gestion moder ne contra int
l es gestion na ires à all er au - delà des activités des
extrants pour porter leur at tention sur les résultats
r é els, c’est - à - dire sur les cons é quences et sur les
effets de leurs pr ogram mes. Pour pratiquer une
gestion axée sur les résultats, il faut leur porter une
at tention per manente pen dant toutes les éta pes
d’ un pr oj et. Il faut donc défin ir cla ire ment les résul-
tats à obten ir, met tre en œuvre le pr ogram me ou le

service, mesurer et éval uer le ren de ment puis, au
besoin, apporter des ajuste ments pour en accr o î tre
l’ efficience et l’ efficacité. Ce type de gestion am è ne
aussi à fa ire ra pport sur le ren de ment en des ter-
mes compr é h ensibl es pour la population. 

Il ne fa it aucun doute que les gestion na ires charg é s
d’ un dossier compl exe doivent savoir exacte ment ce
qu ’ i ls tentent de réaliser. Ils doivent établir des obj ectif s
pr é cis, assurer un suivi at tentif des activités et tenter
d’ at tein dre les buts fixés. Les pr ogrès fa its en vue de la
r é alisation des obj ectifs sont mesurés à l’ a i de d’ in dica-
teurs de fa its, com me l’ augmentation de l’ accessibi lité à
des places en refuge ou à des loge ments per manents à
pr ix abor dabl es, ou encore l’ augmentation du nomb re
de person nes qui ont tr ouvé un emploi rémunéré ou du
nomb re de ménages qui se sont sortis de la pau vret é .

M a is, sou vent, la qu ê te de résultats ra pi des et diffi-
ci l es sign ifie que la coll ectivité doit pr oc é der à une
s é l ection finale des participants les pl us susceptibl es
d’ a ssurer le succès du pr ogram me. Pourtant, c’est pr é-
cis é ment les person nes les pl us vul n é rabl es et mar-
ginal es qui ont le pl us besoin de ces activités. 

Un autre pr obl è me est at tr ibuable au fa it que, en ra i-
son d’ un tr op vif intérêt pour les résultats, on peut fa ire
fi d’ autres importants travaux qui ne sont pas fon d é s
sur des don n é es « obj ectives ». Les gestion na ires gou-
ver ne mentaux doivent recon na î tre que le pr ocessus
qui per met d’ at tein dre les obj ectifs associés aux
dossiers compl exes est aussi important. La véritabl e
val eur ajoutée des in itiatives com m unauta ires global es ,
en particulier, découle de la cr é ation de str uctures qui
per met tent à la coll ectivité de réduire la pau vreté, de
m o difier les politiques et de fa ire preu ve d’ in novation. 

L es in dicateurs de pr ocessus sont donc un important
a spect de la mesure des résultats. Parmi ces 
in dicateurs, mention nons la cr é ation de nou ve aux
partenar iats entre les organ isations qui n’ava ient
jama is collaboré par le pa ssé, l’ affectation d’ e mployés 
et d’ autres ressources à l’ in itiative ou un examen par
l’ aut or ité locale ou une entrepr ise pr ivée de ces 
politiques et pratiques respectives. 

5 4 L ’ é l ab oration et la mise en œuvre des politiques dans les dos siers compl exes



L es in dicateurs de pr ocessus per met tent aussi de
sa isir la mesure dans la quelle la coll ectivité a établi de
nou vell es relations et associations (son ca pital social ) .
G r â ce aux liens et au climat de confiance qu’il crée, le
ca pital social contr ibue à la coh é sion sociale, surt out à
la lum i è re des développe ments économ iques qui
cr é ent des écarts entre les fam i ll es pau vres et ric h es et
l es pays in d ustr ialisés et en développe ment. 

Ce ne sont là que quel ques - unes des leçons tir é es
d’ O pportun ities 2000 (OP2000), pr é curseur des
C oll ectivités dynam iques. OP2000 visa it à réduire la
pau vreté dans la région de W ater loo, en Ontar io. Ce
pr oj et ava it pour obj ectif de per met tre à 2 000 ménages
de se hisser au - dessus du seuil de la pau vreté avant 
l’ an 2000. (En rétr ospective, il aura it été pl us facile 
d’ at tein dre le chiffre de 2001 avant 2001!)

D ans le cadre de ce pr oj et, on estima it qu ’ un obj ectif
audacieux per met tra it de mobi liser la coll ectivité. Il
fra ppa it aussi l’ imagination des gens. Mais l’ obj ectif
d’ OP2000 éta it pres que impossible à réaliser, du moins
dans le délai fixé et compte tenu du contexte
é conom ique (un grand nomb re d’ e mplois peu
r é m unérés à des heures irr é g uli è res). Envir on 1 600
m é nages se sont hissés au - dessus du seuil de la pau-
vreté avant la fin du pr oj et. Peut - on consi d é rer cela
com me un succès ou un échec ?

L es chiffres cac h ent parf ois les autres importantes
r é alisations associ é es aux activités. OP2000 a mobi lis é
au moins 30 organ isations com m unauta ires, qui ont
collaboré à divers aspects de la réduction de la pau-
vreté. Plusieurs partena ires, y compr is le gou ver ne ment
r é gional et la chamb re de com merce locale, ont affect é
des employés et des ressources à ce pr oj et. 

Un com ité de repr é sentants du secteur pr ivé for m é s
dans le cadre du pr oj et a élaboré un gui de de ressources
huma ines à l’ intention des employeurs. On y tr ou va it
des renseigne ments sur les sala ires ad é quats, les avan-
tages sociaux con nexes, les hora ires de travail flexibl es
et les contr ibutions de la for mation et du bénévolat
( com me le ment orat) à la coll ectivité. Cons é quence
directe de c ette mesure : un emp loyeur national a 

augmenté le sala ire de ses employés débutants 
partout au pays. 

L es extrants sont sou vent con ç us pour sa isir les
c hange ments qui survien nent chez des particuliers et
au sein des ménages. Par exe mple, un mei ll eur nive au
de scolar ité ou un revenu pl us élevé servent habituell e-
ment de mesures positives du change ment. Mais on
peut aussi assurer le suivi des change ments surven us à
l’ é c h elle com m unauta ire (ou à l’ é c h elle du syst è me
dans le cas d’ autres dossiers). Cela est particuli è re ment
important dans le cas des dossiers compl exes. 

P armi les résultats com m unauta ires, mention nons
l’ am é lioration du leaders hip local et de la participation
des cit oyens en général. Ils supposent l’ é laboration
d’ une vision et d’ une compr é h ension véritabl e ment
com m unes – un pr ogram me com m unauta ire
strat é gique doté d’ in dicateurs per met tant de déter m in-
er les résultats tangibl es obten us en vue de la réalisation
des obj ectifs. Une mei ll eure uti lisation des ressources
par la coll ectivité constitue un autre résultat obtenu à
l’ é c h elle du syst è me, qui peut à son tour am é liorer l’ effi-
cacité des organ isations et des institutions. 

C et exe mple vise à ill ustrer un point pl us général. Les
dossiers compl exes devra ient être axés sur la mesure
des résultats, ma is aussi du pr ocessus. Les cossins ne
sont pas les seuls résultats qui comptent. Il peut y avoir
de nomb reuses sources diff é rentes de don n é es qualita-
tives et quantitatives : les cit oyens touchés par une
activité donnée, ceux qui sont responsabl es de son
adm in istration, les ba i ll eurs de fon ds de l’ in itiative, les
organ ismes partena ires et les participants de la coll ec-
tivité en général. 

Il faut aussi établir des mesures à long ter me dot é es
d’ une série pr ovisoire de résultats et de jalons. Dans le
cadre d’ OP2000, on a en fa it formé un gr oupe consultatif
qui a contr ibué à or ienter le pr ocessus d’ é val uation. 

On peut adopter pl usieurs autres mesures pour 
s’ at ta quer aux pr obl è mes causés par les épées à deux
tranc hants, les chevi ll es carr é es et les cossins. Parf ois ,
l es outi ls doivent être modifiés. 
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D es responsabl es du pr oj et des Coll ectivit é s
dynam iques ont tenu, en septe mb re 2003, un for um
auquel quatre me mb res de chacune des coll ectivit é s
participantes ont été invités. Les repr é sentants gou-
ver ne mentaux qui participa ient au dialog ue
strat é gique décr it pl us haut y ont aussi assisté. 

L es me mb res com m unauta ires et les repr é sentants
gou ver ne mentaux ont participé ense mble à des discus-
sions en petits gr oupes. On leur a de mandé de cer ner
l es facteurs qui contr ibuent au succès d’ une in itiative
com m unauta ire globale dont l’ un des partena ires est le
gou ver ne ment. Les résultats s’ a ppliquent aussi aux
dossiers compl exes. On peut les résumer en cinq mots :
engage ment, collaboration, com m un ication, renf orce-
ment des ca pacités et contin uit é .

Le pre m ier facteur important est cel ui de l’ engage-
ment. Il s’ agit de l’ obligation que l’ on ressent envers des
travaux qui sont importants et qui en val ent la peine. 
Il est sou vent utile, dans un dossier compl exe, de
d é signer un ma î tre d’ œ u vre, qu’il s’ agisse d’ un politicien
ou d’ un fonction na ire. 

L ’ engage ment sign ifie aussi que toutes les parties qui
participent aux activités compl exes, qu’il s’ agisse de
m in ist è res gou ver ne mentaux ou de gr oupes com m u-
nauta ires, convien nent qu ’ ell es doivent se ren dre
m utuell e ment des comptes. Ell es s’ engagent essen-
tiell e ment à se souten ir les unes les autres et à se fa ire
confiance. A utre ment dit, les partena ires associés à un

dossier compl exe doivent être sinc è res à pr opos des
divers succès et échecs, sans cra in dre les répercussions. 

U ne comm unication ou verte et directe est essentiell e
au succès d’ un dossier compl exe. Elle découle de rela-
tions fon d é es sur une confiance et un respect mutuel
ac quis au fil du te mps. Une partie de ce respect mutuel
tire son or igine de la compr é h ension et de l’ a pprentis-
sage des cultures respectives (ou, pour citer un partici-
pant, « l’ a pprentissage de notre désor dre mutuel »).

P eu importe si le dossier compl exe suppose la seul e
participation de min ist è res gou ver ne mentaux ou qu ’ i l
m obi lise aussi les coll ectivités, les exigences sont les
m ê mes. De bon nes com m un ications exigent la recon-
na issance des divers champs de comp é tences, la com-
pr é h ension des man dats et des plans, et la pr é cision
des at tentes à pr opos des rôles. Il est aussi important
de parven ir à une compr é h ension com m une du pr o -
bl è me ou de l’ en j eu auquel on s’ at ta que. Le véritabl e
en j eu consiste à déter m iner un obj ectif com m un sur
l equel toutes les parties peu vent s’ enten dre, ainsi
qu ’ une métho de per met tant de réaliser cet obj ectif. 

Il devra it exister des moyens d’ a ssurer contin uell e-
ment la com m un ication. Une section d’ inf or mation
centralisée dans des sites W eb constitue une possibi -
lité. Même s’il s’ agit d’ une mesure importante, elle ne
re mplace pas l’ interaction person nelle jugée si essen-
tielle au succès des dossiers compl exes. Cepen dant, des
repr é sentants com m unauta ires ont fa it re mar quer que ,
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en ra ison du fr é quent roul e ment des agents de 
pr ogram me et d’ autres employés clés du gou ver ne-
ment,  il est sou vent difficile de ma inten ir ces 
relations person nell es. 

La collaboration va bien au-delà de la simple com-
m un ication; elle correspond en fa it à un eff ort 
collectif permettant d’obtenir les résultats souhaités.
Cela semble facile à première v ue. Mais habituelle-
ment, les collectivités et les ministères gouvernemen-
taux ne c ollaborent p as ensemble. Les organismes
communautaires se liv rent essen tiellement co ncur-
rence pour obten ir les fon ds et l’ at tention des 
gou ver ne ments. À l’ é c h elle gou ver ne mentale, on
observe un manque de c oordination entr e les mi-
nistères, mais aussi entre les ordres de gouvernement. 

La plan ification, la rec h erche, l’ é val uation et la reddi-
tion de comptes sont consi d é r é es com me quatre
secteurs essentiels des activités associ é es au renforce-
ment des capacit é s. L’une des comp é tences les pl us
importantes qu ’ exigent les dossiers compl exes est la
ca pacité de gérer efficace ment les ris ques et les
at tentes. Il est essentiel de recuei llir de soli des don n é es
pr obantes (qualitatives et quantitatives), de les
analyser et de les pr é senter avec efficacité. Il faut com-
pren dre le concept de résultat et déter m iner les divers
in dicateurs qu ’ on peut uti liser pour en assurer le suivi. 

L ’ am é lioration de la ca pacité strat é gique du gou-
ver ne ment et des coll ectivités est aussi une dimension
importante du renf orce ment des ca pacités. Les coll ec-
tivités doivent poss é der des comp é tences pour
am orcer un dialog ue strat é gique avec les gou ver ne-
ments, pratique ment dans le cadre d’ un pr ocessus
d’ é laboration de politiques axé sur la collaboration. 

E nfin, il ne vaut pas la peine de consacrer du te mps ,
des ressources et des eff orts à un dossier compl exe si
on peut en assurer la viabi lité. Cet te viabi lité constitue
un en j eu pour les ba i ll eurs de fon ds – particuli è re ment
l es gou ver ne ments, qui peu vent en payer le pr ix poli-
tique si la strat é gie de retra it n’a pas été bien plan ifi é e
( ou si elle éta it inexistante). 

Un engage ment souple et à long ter me à l’ é gard du
finance ment est un important ingr é dient de la viabi lit é .
Un délai suffisant est un autre élément clé du succ è s .

L es in itiatives com m unauta ires global es se fon dent
sur le fa it que les questions compl exes ne peu vent être
r é gl é es à court ter me. L’établisse ment de relations
entre les divers secteurs exige du te mps. Il n’est pa s
facile de bâtir un climat de confiance au sein d’ organ i-
sations et de min ist è res qui n’ont jama is com m un iqu é
entre eux par le pa ssé, encore moins collaboré pour
at tein dre un obj ectif com m un. 

L es gou ver ne ments exercent habituell e ment leurs
activités en fonction de déla is serrés qu ’ un véritabl e
pr ocessus de développe ment com m unauta ire ne peut
respecter – particuli è re ment les in itiatives qui 
s’ at ta quent à des questions compl exes com me les loge-
ments à pr ix abor dable, la réduction de la pau vreté, le
c h ô mage, la sécur ité alimenta ire, la pr é vention du
cr ime ou la durabi lité de l’ envir on ne ment. Ces 
pr ocessus ne débutent pas de fa ç on magique au début
de l’ exercice (le 1er avril) pour se ter m iner le 31 mars .

L es in itiatives compl exes, particuli è re ment cell es qui
m obi lisent les coll ectivités, ne sont pas li é es à la situa-
tion politique. Ell es doivent s’ ada pter au rythme local. 

À Saskat oon, par exe mple, le Core Neig hbour hoo d
D evelopment Council, qui fa it partie des coll ectivit é s
dynam iques, a entamé un pr ocessus de plan ification
com m unauta ire qui devra it se ter m iner dans 20 ans .
L es organ ismes com m unauta ires qui dir igent ce pr oj et
recon na issent que la myr iade de pr obl è mes aux quels
l es quartiers centraux de Saskat oon font face depuis
longte mps ne ser ont pas réglés du jour au len de ma in .
L es rési dents locaux devr ont déployer des eff orts
souten us pen dant des an n é es pour arr iver aux change-
ments souha ités. 

U ne pério de de 20 ans correspond à une éter n it é
pour les gou ver ne ments. Mais le change ment grad uel
des mentalités en vue de la conte mplation d’ hor izons
lointa ins constituera it certa ine ment un pas dans la
bon ne direction. 
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C O N C L U S I O N

Certains gestionn aires go uvernementaux n’ont pas
encore eu l’ occa sion de trava i ll er à un dossier 
compl exe — m ê me si bon nomb re de leurs tâches
actuell es ne man quent certes pas de compl exit é !
Mais il ne s’agit que d’une question de temps; plus le
monde se complexifie, plus les do ssiers com plexes
deviennent la norme au gouvernement. Il n’est pas
trop tôt pour préparer une trousse à outils grâce à une
mei ll eure compr é h ension et au perfection ne ment 
de ses éléments. 



ED RHA E ntente sur le développe ment des
ressources huma ines aut oc ht ones 

RAPC R é gime d’ a ssurance publique du Canada 

TCSPS T ransfert canadien en mati è re de sant é
et de pr ogram mes sociaux 

SCHL S ociété canadien ne d’ hypoth è ques et de
loge ment

FCM F é d é ration canadien ne des mun icipalit é s

GC G ou ver ne ment du Canada

CRHC C entre des ressources huma ines du
C anada

D RHC D é veloppe ment des ressources huma ines
C anada* (ancien min ist è re )

ED MT E ntente sur le développe ment du marc h é
du travail 

MC M é m oire au Cabinet

ONG O rgan isation non gou ver ne mentale 

INSA I n itiative nationale pour les sans - ab r i

AC A dm in istration centrale 

SNSA S ecr é tar iat national pour les sans - ab r i

OP 2 0 0 0 O pportun ities 2000

BCP B ure au du Conseil pr ivé 

CP M C abinet du Pre m ier min istre 

TPSGC T ravaux publics et Services 
gou ver ne ment aux Canada

PAREL P r ogram me d’ a i de à la re m ise en état 
des loge ments 

IPAC I n itiative de partenar iats en action 
com m unauta ire 

DT D iscours du Trône

ECUS E ntente - cadre sur l’ U n ion social e

*    Le 12 décembre 2003, le minist è re du Développement
des ressou rces humaines a été remplacé par le 
minist è re des Ressou rces humaines et du
D é veloppement des comp é tences et par le minist è re
du Développement social.
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S I G L E S

D emande à ton CNT, à l'AC, de m'envoyer une 
c.c. à TPSGC af in qu ' on puisse déterminer DQP

ce que veut dire SDF .




